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Dans cet article, G. Bosch propose aux lecteurs français une interprétation des tendances récentes de la né-
gociation collective en Allemagne. Dans une démarche à bien des égards systémique, l’auteur décrit l’évolu-
tion des contextes tant économiques, que techniques avec la transformation des systèmes productifs sous le jeu
de la mondialisation, et du contexte spécifique de la réunification des deux Allemagnes. Il présente avec finesse
les acteurs patronaux et syndicaux, et les réorganisations qu’ils mettent en œuvre en écho aux modifications de
frontières professionnelles et de places dans le système productif. Il démonte les mécanismes institutionnels
permettant l’adaptation du système de négociation collective, tels que le très intéressant système de dérogation,
autorisée par les partenaires sociaux de branche, de négociation au niveau de l’entreprise et menée par les
conseils d’entreprise, et son interaction avec le pouvoir de co-décision. On est frappé par la plasticité du sys-
tème allemand de négociation collective, qui peut organiser une certaine décentralisation de ses fonctions tout
en maintenant la branche comme foyer des relations collectives de travail. Le point de gravité de la négocia-
tion collective en Allemagne semble bien demeurer la branche, et le terme de « décentralisation coordonnée »
proposé par l’auteur particulièrement bien choisi pour caractériser son évolution.

En Allemagne, le cadre de la ne´gociation collec-
tive est essentiellement la branche d’activité. Les
conventions collectives n’établissent cependant que
des dispositions minimales susceptibles d’être amé-
liorées ultérieurement dans le cadre de ne´gociations
dans l’entreprise ou l’usine. Ce syste`me permet ge´né-
ralement aux entreprises les plus importantes et les
plus compe´titives d’offrir des salaires plus e´levés et
de meilleures conditions de travail que les entreprises
de moindre envergure et moins compe´titives. Ainsi,
au cours des anne´es soixante en particulier, la phase
de négociations conduites a` l’échelle de chaque en-
treprise, le« deuxième cycle de ne´gociations», aura
souvent un impact plus important que celui de la ne´-
gociation collective par branche d’activité entre les
syndicats et le patronat. A cette e´poque, la forte pe´-
nurie de main-d’œuvre oblige les entreprises a` offrir
des salaires attractifs afin d’attirer et defidéliser la
main d’œuvre. Les salaires ne sont pas ne´gociés par
les syndicats mais par les comite´s d’entreprises qui
obtiennent de substantielles augmentations de salaire.
Au cours de ces anne´es-là, les syndicats craignent
surtout que les ne´gociations intra-entreprise ne sapent
les négociations de branche. Afin de regagner le pou-
voir de négociation dans l’entreprise qu’ils ont perdu
au profit des comite´s d’entreprise, ils discutent alors
l’introduction de clauses dites« dérogatoires» dans
les conventions collectives. Le fondement de ces
clauses consiste a` pouvoir déroger, à l’échelle de
l’entreprise, a` certaines dispositions stipule´es dans
les conventions collectives. Apre`s un débat houleux,

les syndicats rejete`rent néanmoins ces clauses de´ro-
gatoires de peur qu’elles ne soient le pre´lude àla dis-
parition de la ne´gociation collective par branche
d’activité. Le patronat e´tait également oppose´ à ces
clauses susceptibles, selon lui, de confe´rer aux
conventions d’entreprise un statut identique a` celui
d’une convention collective(1), plus favorable.

A la fin des anne´es quatre-vingt, la de´centralisa-
tion de la ne´gociation collective est de nouveau a`
l’ordre du jour, mais dans une conjoncture radicale-
ment différente. L’enjeu ne consiste plus alors a`
simplement pre´server, dans le cadre de conventions
collectives, les hausses des salaires ne´gociées à
l’échelle de l’entreprise, mais a` s’opposer a` une
baisse des salaires a` un niveau infe´rieur aux normes
négociées et a` la délégation de la ne´gociation de cer-
taines questions a` l’échelle de l’entreprise. Dans la
littérature sur la concertation sociale, la mondialisa-
tion des marche´s est ge´néralement conside´rée
comme la cause essentielle de cette e´volution. L’ar-
gument, justement avance´, consiste a` dire que les sa-
laires sont aussi en concurrence sur les marche´s
mondiaux et qu’il n’est plus possible de les prote´ger
comme cela e´tait le cas dans le cadre du marche´ na-
tional. Thelen a déjà soulignéque la littérature re-
lative à la concertation sociale offre une« pléthore
permanente de théories (« sur la mondialisation »)
expliquant les raisons pour lesquelles ces systèmes
devraient s’effondrer au lieu d’expliquer plus sérieu-
sement pourquoi, en dépit de ces contraintes, ils
continuent à fonctionner » (Thelen, 2000, p. 139).

1. En 1968, le Tribunal fe´déral du travail (Bundesarbeitsgericht) dé-
clare qu’une augmentation de salaire ne´gociée par les comite´s d’entre-

prise peut ne pas eˆtre entérinée par les conventions collectives (Kel-

ler, 3ème éd. p. 117).
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Le champ de l’étude deThelen n’en est pas moins
trop restrictif puisque, comme d’ailleurs la quasi-to-
talité de la littérature consacre´e à la concertation so-
ciale en Allemagne, elle se limite aux branches de la
métallurgie et de la construction e´lectrique, excluant
l’ensemble du syste`me de son champ d’analyse. En
réalité, la réunification allemande jouera un roˆle au
moins aussi important que la mondialisation dans
l’évolution de l’ensemble du syste`me allemand de
concertation sociale. En outre, la concertation so-
ciale évolue tout àfait différemment dans les bran-
ches d’activité autres que la me´tallurgie et la cons-
truction électrique et, dans bien des cas, les syndi-
cats sont confronte´s à la tâche difficile de se recons-
tituer, ou meˆme de se constituer a` partir de
décombres, dans des secteurs d’activités où ils pour-
ront peser dans la ne´gociation collective. Dans ce
pays ou` prédomine la ne´gociation collective de bran-
che, il est crucial pour la survie du syste`me de re-
constituer les branches d’activité sur le plan social,
c’est-à-dire de rede´finir le processus d’appartenance
à une branche d’activité, que ce soit du point de vue
des entreprises ou des salarie´s, ainsi que de de´velop-
per des entite´s et promouvoir des acteurs repre´senta-
tifs capables de s’engager dans des ne´gociations. On
verra que le processus de la ne´gociation collective
en Allemagne est fac¸onné par des courants diver-
gents qui conduiront alternativement a` une décentra-
lisation incontroˆlée, à une décentralisation coordon-
née et àune re-centralisation. La de´centralisation in-
contrôlée ne constitue toutefois pas la tendance ma-
jeure. Nous ne conside´rons pas que l’ensemble du
système de concertation sociale allemand soit e´rodé.
Il s’agit plutôt d’un syste`me constitue´ de nombreux
« sites en construction», dans lesquels les acteurs
disposent d’une large gamme de choix et manifes-
tent un formidable inte´rêt pour une e´volution posi-
tive du syste`me et pour son adaptation a` la nouvelle
donne. Les syndicats en particulier, mais aussi, dans
un certain sens la majeure partie du patronat et
même l’État, essaient de jouer de ces choix dans la
mesure ou` tous continuent de conside´rer la négocia-
tion collective de branche comme le vecteur d’avan-
tages conside´rables.

L’impact du syste`me de ne´gociation collective de
branche ou de convention d’entreprise sera bien plus
grand dans l’Allemagne re´unifiée qu’il ne l’était
auparavant. Par contre, l’incidence de l’échelle na-
tionale comme are`ne de ne´gociation apparaı̂t beau-
coup plus confuse. Les conventions collectives na-
tionales, tre`s répandues dans les pays latins, sont in-
connues en Allemagne. Le syndicat des ouvriers de
la métallurgie et de la construction e´lectrique, IG
Metall, a toujours chapeaute´ la coordination de la
politique de ne´gociation salariale. Les accords
conclus parIG Metall dans les secteurs de la me´tal-
lurgie et de la construction e´lectrique ont ge´nérale-
ment été les fers de lance de la ne´gociation des

hausses de salaires dans les autres branches d’activi-
tés. Le syndicatIG Metall a toujours e´té conscient
de son roˆle phare dans la ne´gociation des salaires et
sa politique de ne´gociation a toujours e´té guidée par
la conjoncture macro-e´conomique plutoˆt qu’unique-
ment base´e sur les donne´es respectives de la branche
métallurgie et de construction e´lectrique, malgre´ les
tentatives du gouvernement de coordonner les ne´go-
ciations collectives salariales a` l’échelle nationale. A
la fin des anne´es soixante, le gouvernement fe´déral
essaiera, par l’entremise de ce que l’on a appele´ « la
concertation», de combiner une politique keyne´-
sienne d’expansion e´conomique et une politique des
revenus anti-inflationniste. Pour pouvoir exercer une
influence sur les ne´gociations collectives, les syndi-
cats s’opposeront a` cette tentative et les gouverne-
ments ulte´rieurs mettront enœuvre une politique
monétariste afin de controˆler l’inflation. A la fin des
années quatre-vingt-dix, les syndicats seront a` l’ori-
gine d’une proposition d’Alliance pour l’emploi.
Leur objectif vise a` échanger des concessions en
matière de salaire contre des promesses d’embauche
de la part du patronnat et de l’État. Nous essaierons
de montrer que, contrairement a` l’échelle décentra-
lisée, terrain d’action d’acteurs tre`s puisssants, es-
sentiellement le patronat et les comite´s d’entreprise,
l’Allemagne ne dispose pas de forum national et
toutes les tentatives pour en constituer un ont jus-
qu’ici échoué.

La thèse principale de ce travail vise a` démontrer,
preuves empiriques a` l’appui, que, loin d’être érodé,
le système allemand de concertation sociale est en
voie de recomposition. Nous de´crirons la structure de
la négociation collective en Allemagne. Puis, nous
présenterons les donne´es empiriques de´montrant
l’importance des conventions collectives de branche
et des ne´gociation d’entreprise. Nous e´tudierons en-
suite les différentes causes de la de´centralisation de
la négociation. Dans la section suivante, nous analy-
serons les re´actions de l’État et des partenaires so-
ciaux face a` la décentralisation de la ne´gociation col-
lective. Nous terminerons par une e´tude succincte
d’expériences mene´es dans le cadre de l’Alliance
pour l’emploi.

La structure de la négociation
collective

Après l’expérience de la Re´publique de Weimar,
l’État allemand renonce a` son droit d’arbitrage dis-
crétionnaire de la ne´gociation collective. La liberte´
d’association est l’un des droits fondamentaux ins-
crits dans la loi fondamentale allemande. La liberte´
de négociation collective sans aucune intervention de
l’État dont jouissent les partenaires sociaux au nom
de leurs membres respectifs constitue l’une des ma-
nifestations majeures de ce droit fondamental.
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La législation réglementant la ne´gociation collec-
tive est de´libérément restreinte. Elle vise essentielle-
ment à conforter les privile`ges de ne´gociation des
syndicats et des organisations patronales et a` conférer
un caracte`re obligatoire aux conventions collectives.
Le principal instrument juridique est la loi sur la ne´-
gociation collective (Tarifvertragsgesetz) de 1949.
Les principales dispositions de la loi stipulent que :

− seuls les syndicats, le patronat ou les organisations
patronales sont habilite´s àengager une convention
collective ;

− les accords conclus sont contraignants pour les
membres du syndicat et pour les membres des or-
ganisations patronales ;

− les partenaires sociaux sont soumis a` certaines
obligations, comme de s’abstenir de conclure
d’autres accords aussi longtemps que la conven-
tion est en vigueur et ils sont e´galement tenus d’en
informer leurs membres ;

− les accords conclus ne peuvent eˆtre inférieurs aux
normes minimales re´glementaires mais ils sont
susceptibles d’amélioration dans le cadre d’une
convention d’entreprise, en vertu du principe de
« clause la plus favorable» (Günstigkeitsprinzip) ;

− l’État peut e´largir le caracte`re obligatoire des
conventions collectives sous re´serve qu’elles
concernent 50 % des employe´s de la branche en
question et qu’elles obtiennent l’agrément du co-
mité de négociation compose´ de six membres dont
trois représentants des signataires de l’organisation
patronale et trois repre´sentants de syndicats ;

− toute entreprise de´missionnaire d’une organisation
patronale reste soumise aux accords conclus dans
le cadre de la convention collective jusqu’à la si-
gnature d’une autre convention. Cette clause pro-
rogeant la validite´ de la convention collective
n’engage pas les entreprises a` signer des conven-
tions collectives de branche.

Le droit de ne´gocier les conventions collectives est
un privilège syndical. Les membres des comite´s
d’entreprise ne sont pas habilite´s ànégocier dans les
domaines relevant de la convention collective. Si la
négociation collective rele`ve des syndicats, les comi-
tés d’entreprise repre´sentent les inte´rêts des salarie´s
dans l’entreprise, mettent enœuvre les conventions
collectives et ne´gocient les hausses de salaires addi-
tionnelles auxquelles il est fait allusion dans l’intro-
duction de ce travail. Ils ne´gocient ce que l’on ap-
pelle les conventions d’entreprise. Cependant,
contrairement aux syndicats, les comite´s d’entreprise
sont des entite´s de ne´gociation par consensus et ils ne
sont pas habilite´s à appeler les travailleurs a` faire
grève, par exemple en cas de menace de licencie-
ments. Ce partage des roˆles entre syndicats et comite´
d’entreprise, appele´ système dual de repre´sentation

des intérêts des travailleurs, vise a` externaliser les
conflits par rapport au lieu de travail.

Dans la pratique cependant, on observe un chevau-
chement grandissant entre conventions collectives de
branche et conventions d’entreprise. Pendant long-
temps, les comite´s d’entreprise ne se sont pas conten-
tés de mettre en oeuvre les conventions collectives,
mais ils ont aussi conduit de manie`re relativement in-
dépendante des ne´gociations dans des domaines tou-
jours plus e´tendus. Par ailleurs, les comite´s d’entre-
prise constituent aujourd’hui de facto la base des or-
ganisations syndicales. A l’heure actuelle, les de´lé-
gués syndicaux ne sont actifs que dans un petit
nombre d’entreprises. L’existence d’un comitéd’en-
treprise constitue souvent le facteur de´terminant dans
la décision d’une entreprise de s’affilier ou non àune
organisation patronale et d’adhérer aux conventions
collectives. Les syndicats et les salarie´s ont du mal,
en particulier dans les entreprises de taille moyenne,
à constituer un comite´ d’entreprise. Au regard de la
réduction de la taille moyenne des entreprises et face
à la très grande difficulte´ des comite´s d’entreprise a`
s’implanter dans les petites et moyennes entreprises,
on constate une de´térioration de la porte´e réelle de la
négociation collective sur les conditions de travail et
sur l’emploi. Il est d’autant plus difficile de constituer
un comitéd’entreprise dans un environnement sou-
vent hostile que les proce´dures d’élections, longues
et bureaucratiques, institue´es par l’ancienne loi sur la
constitution des comite´s d’entreprise (Betriebsverfas-
sungsgesetz) octroyaient a` la direction de l’entreprise
de nombreuses opportunite´s d’exercer des pressions
sur les candidats-de´légués potentiels et sur la main-
d’oeuvre. A son arrive´e au pouvoir, vers lafin de
l’année 1998, la coalition gouvernementale SPD-Les
Verts, ou « Alliance Vert-Rouge», a amende´ la loi
relative àla constitution des comite´s d’entreprise (cf.
encadre´ 1). Cette re´forme vise essentiellement a` faci-
liter les élections dans les petites et moyennes entre-
prises et a` y promouvoir les comite´s d’entreprise.

L’organisation formelle de la ne´gociation collec-
tive ne dépend pas seulement du cadre juridique mais
elle est e´galement de´terminée par la structure des
syndicats et des organisations patronales. Les syndi-
cats allemands sont des syndicats unitaires de bran-
che. Plus de 85 % des salarie´s syndique´s sont affiliés
à un syndicat membre de la DGB (confe´dération gé-
nérale des syndicats allemands). Les syndicats mem-
bres de la DGB regroupent environ 7,7 millions de
travailleurs au total. Le taux de syndicalisation est
d’environ 27 % (Bispinck et al. 2001, p. 244). L’une
des responsabilite´s de la DGB consiste a` parvenir à
un accord relatif a` la délimitation de la sphe`re d’in-
fluence des syndicats qui lui sont affilie´s dans chaque
branche d’activité afin d’éviter qu’ils n’entrent en
concurrence dans une meˆme branche ou une meˆme
entreprise. La structure des organisations patronales
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est souvent le reflet de celle des syndicats. Le patro-
nat a constitue´ des organisations spe´cifiques comme
par exempleGesamtmetall, leur permettant de ne´go-
cier à l’échelle d’une branche.

Seuls les syndicats membres de la DGB sont habi-
lités àsigner des conventions collectives. Ce droit ne
peut être délégué à la DGB. Les associations patro-
nales sont ge´néralement plus de´centralise´es encore.
Commune´ment, seules les organisations patronales
régionales sont habilite´es ànégocier. Il peut arriver
que ce droit soit de´légué à l’organisation centrale,
mais ce droit peut lui eˆtre retiré à tout moment
(comme par exemple dans le secteur de la construc-
tion). Il arrive aussi que l’organisation centrale ne
soit pas habilite´e àsigner des conventions et qu’elle
tente de coordonner les diffe´rentes ne´gociations re´-
gionales (dans la branche de la me´tallurgie par exem-
ple). Le cadre dominant de la ne´gociation est donc la
branche, elle-meˆme subdivise´e en régions.IG Metall
donne le ton en matie`re de ne´gociation des salaires
par le biais d’un accord re´gional « de référence».
Celui du Bade-Wurtenberg a en l’occurrence joue´ ce
rôle au cours des dernie`res décennies.

Les fédérations syndicales et les organisations pa-
tronales fe´dérales ne peuvent ni les unes ni les autres
consentir de fac¸on contraignante a` la réglementation
nationale. Nous verrons que ce consentement ne peut
se décliner que sous la forme de de´clarations d’inten-
tion politique ou d’obligations morales. Ne´anmoins,
la négociation tripartite est institutionalise´e dans
d’autres domaines. Les partenaires sociaux partici-
pent àla réglementation dans les domaines des retrai-
tes, de la sante´ et de l’assurance choˆmage. Leur in-
fluence est toutefois limite´e puisque l’État régit cette
réglementation dans ces meˆmes domaines ainsi qu’en

matière d’assurance sociale par le biais du budget. Ils
peuvent ne´anmoins influer sur la mise pratique de la
législation et du budget. Seul le syste`me dual de la
formation professionnelle rele`ve pleinement et inde´-
pendamment du domaine des partenaires sociaux. Ils
sont les de´cideurs exclusifs en matie`re de modernisa-
tion d’anciens profils de postes et de la cre´ation de
nouveaux profils de poste. L’État les soutient dans ce
rôle en fournissant des ressources, essentiellement
par le biais dufinancement de l’Institut fédéral de la
formation professionnelle (BiBB) (Bosch, 2000a).

Données statistiques relatives
à la négociation collective

A la fin de l’année 2001, le Registre national des
conventions collectives compile´ par le Ministère fé-
déral du travail faisait e´tat d’un total de 57 595
conventions, dont 60 % de conventions par branche
et environ 40 % de conventions d’entreprise. Les
conventions collectives concernent les bas salaires,
notamment dans la branche des services, comme par
exemple dans le commerce de de´tail (Bispinck et
al., 2001). Le nombre des conventions d’entreprise a
substantiellement augmente´ au cours de la dernie`re
décennie (passant de 2550 en 1990 a` 6802 en 2001).
Dans certaines branches, par exemple dans la me´tal-
lurgie, il existe de nombreuses conventions collecti-
ves de branche re´gionales, tandis que dans d’autres
secteurs, comme dans les services publics, dans le
BTP ou les assurances, pre´vaut la législation natio-
nale pour l’ensemble de la branche d’activité. Au to-
tal, 534 conventions ont e´té déclarées comme ayant
un caracte`re obligatoire ge´néral, ce qui permet
d’étendre la protection le´gale à environ 1 million

Encadré 1

Principaux amendements de la nouvelle loi de 2001
relative à la constitution des comités d’entreprise

• Simplification des procédures électorales : l’élection des membres d’un comité d’entreprise dans les peti-
tes et moyennes entreprises peut désormais se dérouler lors d’une réunion de l’ensemble des employés
et non plus seulement au cours d’une élection formelle précédée d’une campagne électorale. Le laps de
temps entre la proposition initiale de création d’un comité d’entreprise et la session électorale est d’une
semaine seulement. Les employés proposant les élections bénéficient d’une meilleure protection face à
un éventuel licenciement.

• Amélioration des conditions de travail des membres du comité d’entreprise dans les petites et moyennes
entreprises : dans les entreprises de plus de 200 employés (300 auparavant), un membre du conseil d’en-
treprise bénéficie d’un temps de délégation ; dans les entreprises plus petites, les membres du comité
d’entreprise bénéficient de plus de temps de délégation pour exercer leur fonction de conseiller et ils ont le
droit d’utiliser les technologies de l’information à cet effet (courrier électronique, intranet, etc.).

• Meilleure représentation des travailleurs externes à l’entreprise : les membres du comité d’entreprise sont
habilités à représenter les télé-travailleurs et les travailleurs intérimaires.

• Politique de parité : les femmes doivent être représentées au sein du comité d’entreprise proportionnelle-
ment à leur nombre total dans la main-d’œuvre de l’entreprise, les membres du comité d’entreprise ont un
droit de regard accru sur le recrutement et sur la promotion des femmes.
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d’employés jusque-la` non couverts. Depuis 1991, le
manque a` gagner en terme de re´glements nationaux
de portée générale est de 88 (Ministe`re fédéral du
travail, BMA 2001). Dans certains secteurs, par
exemple dans le commerce de de´tail, les repre´sen-
tants d’employeurs dans les comite´s de ne´gociation
collective refusent de´sormais, de se plier au carac-
tère obligatoire des conventions collectives comme il
était d’usage auparavant.

La couverture conventionnelle

Les donne´es sur le nombre de salarie´s couverts par
les conventions collectives, extraites d’une enqueˆte
menée sur un panel de 9000 entreprises (questionnai-
res en cours de re´alisation), sont disponibles aupre`s
de l’Institut de recherche sur l’emploi et les qualifi-
cations (Institut für Arbeitsmarkt- und Berufsfors-
chung, IAB) pour les anne´es 1995, 1998 et 2000. Les
principales conclusions de cette e´tude sont les sui-
vantes (Kohaut/Schnabel, 1999,Kohaut/Schna-

bel, 2001) :

− en 2001, respectivement 70,1 % des employe´s de
l’Allemagne l’Ouest et 55,4 % des employe´s de
l’Allemagne de l’Est sont couverts par une conven-
tion collective de branche ou par une convention
collective d’entreprise. Il existe, en Allemagne de
l’Ouest, des diffe´rences de couverture conside´ra-
bles entre les branches d’activité puisque l’on
passe de 96,4 % dans le secteur minier et l’énergie
à 40,7 % dans les services commerciaux ;

− la couverture est proportionnelle a` la taille de l’en-
treprise. Au cours de l’année 2000, elle se situe
entre 36,6 % (18,4 % en Allemagne de l’Est) dans
les entreprises de 1 a` 4 employés et 93,9 %
(93,9 % en Allemagne de l’Est) dans les entrepri-
ses de plus de 1000 employe´s ;

− les entreprises nouvellement cre´ées sont moins
susceptibles d’être couvertes que les plus ancien-
nes. En 1998, en Allemagne de l’Ouest, 39,4 %
des entreprises cre´ées apre`s 1992 e´taient couver-
tes, ce pourcentage atteignant 49,9 % pour les en-
treprises plus anciennes (respectivement 22,5 % et
27,5 % en Allemagne de l’Est) ;

− le nombre d’entreprises signataires de conventions
collectives de branche a diminue´ entre 1996 et
2000. Le nombre d’employés couverts a chute´ de
6,4 % en Allemagne de l’Ouest et de 10,8 % en
Allemagne de l’Est ;

− il est fréquent que les entreprises non signataires
de conventions collectives recourent au re´férentiel
règlementaire correspondant. Ceci s’applique res-
pectivement a` 15 % de l’ensemble des salarie´s en
Allemagne de l’Ouest et a` 24 % d’entre eux en Al-
lemagne de l’Est ;

− si l’on cumule les conventions collectives de bran-
che, les conventions d’entreprise et le re´férentiel
réglementaire de porte´e générale, on constate que
respectivement 15 % des employe´s en Allemagne
de l’Ouest et 21 % en Allemagne de l’Est ne sont
pas couverts par des conventions collectives ;

− un nombre substantiel d’entreprises a pre´féré opter
pour les conventions d’entreprise ou les contrats
individuels plutôt que de signer une convention
collective de branche etvice versa. L’existence de
comités d’entreprise freine conside´rablement le
taux de de´sistement des conventions collectives de
branche. L’une des raisons pour lesquelles une en-
treprise de´cide de signer de nouveau une conven-
tion collective de branche peut eˆtre l’introduction
de clauses de´rogatoires. Des difficulte´s inattendues
ou des de´convenues avec les conventions d’entre-
prise (négociations difficiles avec les syndicats
sans la caution apporte´e par l’adhésion àune orga-
nisation patronale) sont autant de raisons pouvant
conduire les entreprises a` redevenir signataires de
conventions collectives de branche.

Les négociations d’entreprise

Les donne´es statistiques relatives aux ne´gociations
d’entreprise sont disponibles aupre`s de la commis-
sion des comite´s d’entreprise de l’Institut de recher-
che économique et sociale des syndicats (WSI) (Bis-

pinck, 2001). Cette e´tude ne concerne cependant que
les entreprises de plus de 20 employe´s dans lesquel-
les existe un comite´ d’entreprise (Seifert, 2000).
Les principaux re´sultats de cette e´tude (environ 2500
réponses de comite´s d’entreprise) sont les suivants :

− 87 % des entreprises sont couvertes d’une conven-
tion collective (89 % a` l’Ouest, 81 % a` l’Est) ;

− 42 % des entreprises non couvertes d’une conven-
tion collective s’y réfèrent néanmoins (46 % a`
l’Ouest, 30 % a` l’Est) ;

− 15 % des accords conclus dans le cadre de la
convention ne sont pas respecte´s (12 % àl’Ouest,
26 % àl’Est) ;

− dans 20 % des entreprises, les clauses de´rogatoires
ont permis de de´roger aux accords conclus (20 % a`
l’Ouest, 30 % a` l’Est). Le recours aux clauses de´-
rogatoires a principalement e´té utilisé en vue
d’augmenter les horaires de travail, mais aussi
pour introduire des de´brayages temporaires et, en-
fin, pour baisser les salaires des nouvelles recrues.
25 % des membres de comite´s d’entreprise pen-
sent que la ne´gociation collective de´centralise´e
permet une meilleure adaptation de la re´glementa-
tion aux conditions spe´cifiques de l’entreprise,
19 % d’entre eux pensent qu’elle augmente l’in-
fluence des membres des comite´s d’entreprise,
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72 % déclarent qu’elle renforce la position du pa-
tronat et 30 % qu’elle n’améliore pas le pouvoir de
négociation des comite´s d’entreprise.

La Commission des comite´s d’entreprise a e´gale-
ment enqueˆté sur l’étendue et le contenu d’un nou-
veau type de ne´gociation au niveau de l’entreprise,
c’est-à-dire sur les fameux« Pactes d’entreprises pour
l’emploi et pour l’amélioration de la compe´titivité ».
De nombreuses entreprises cherchent aujourd’hui à
modifier l’intégralité de leur syste`me d’organisation
du travail plutôt que de proce´der par« retouches»,
par exemple en modifiant les salaires ou encore la du-
rée du temps de travail. Dans le me´canisme allemand
de concertation sociale ou` les comités d’entreprise
jouent un roˆle important, de telles modifications re-
quièrent la négociation de« paquets» dans lesquels
les deux parties peuvent trouver leur avantage. On as-
siste ainsi au de´veloppement de ce type de pactes vi-
sant, pre´cisément, la ne´gociation de« paquets». Cer-
tains d’entre eux sont base´s sur les clauses de´rogatoi-
res ou sur les clauses de force majeure stipule´es dans
les conventions de branche. D’autres sont des allian-
ces anticipatives entre la direction et le comite´ d’en-
treprise et visent l’amélioration durable de la compe´-
titivité sans que la pression e´conomique ne soit trop
forte (Mauer/Seifert, 2001, p. 490).

D’après l’étude de la commission des comite´s
d’entreprises, environ 30 % de l’ensemble des comi-
tés d’entreprise ont signe´ des accords de ce type
(Seifert, 2000 ;Maurer/Seifert, 2001). Dans seu-
lement 6 % des cas, les accords ne sont pas contrai-
gnants pour la direction de l’entreprise. Il apparaı̂t
cependant dans certaines e´tudes de cas que les
concessions faites par les comite´s d’entreprise sont
souvent plus importantes que les nouvelles obliga-
tions contracte´es par la direction. En ce qui concerne
le résultat des accords signe´s après 1998, l’étude
montre que la rentabilite´ de l’entreprise est conside´-
rée comme bonne ou tre`s bonne dans 39 % des cas,
comme satisfaisante dans 32 % des cas et respective-
ment comme mauvaise et tre`s mauvaise dans 20 % et
7 % des cas. Ces chiffres prouvent que l’approche
anticipative est pre´pondérante. La donne est diffe´-
rente selon la situation e´conomique de l’entreprise en
question. Dans les entreprises de faible ou tre`s faible

rentabilité, les réductions temporaires du temps de
travail et le de´veloppement de laflexibilité interne
(par exemple en matie`re d’aménagement du temps de
travail et de multifonctionnalite´) sont la contrepartie
d’une garantie de maintien de l’emploi. Les comite´s
d’entreprise sont souvent contraints d’accepter des
baisses de salaires. Dans les entreprises plusfloris-
santes, les augmentations de la dure´e d’utilisation des
équipements et les garanties de contrats de travail a`
durée indéterminée constituent des avance´es impor-
tantes. La direction est aussi plus susceptible d’em-
baucher du personnel.

Les pactes d’entreprises ne sont plus exceptionnels
et semblent eˆtre devenus un re´férentiel dans la pro-
motion de la restructuration de l’organisation du tra-
vail sur le lieu du travail. Les deux parties semblent
d’accord sur le fait que la modernisation sera
d’autant mieux accepte´e par les employe´s qu’elle
sera ne´gociée et non impose´e. Simultane´ment cepen-
dant, les pactes d’entreprises, de la meˆme manie`re
que les clauses de´rogatoires stipule´es dans les
conventions collectives qui permettent a` la direction
des de´brayages temporaires, accroissent laflexibilité
(voir encadre´ 2) et renforcent le me´canisme allemand
traditionnel de concertation sociale, sur la base de re-
lations de travail a` long terme. De nombreux chefs
d’entreprise semblent meˆme tenir ce syste`me en plus
haute estime que dans le passe´ puisqu’ils sont dispo-
sés àinvestir davantage dans la formation profession-
nelle de leurs employe´s et qu’ils souhaitent un retour
sur investissement.

La négociation collective de branche reste la forme
prépondérante de ne´gociation en Allemagne. Il est
clair cependant que, en comparaison aux anne´es ante´-
rieures, le nombre d’employés couverts aujourd’hui
par une convention a diminue´ et que les conventions
d’entreprise, les ne´gociations avec les comite´s d’en-
treprise et les contrats individuels ont tous sensible-
ment augmente´. La négociation de la branche consti-
tue toujours le re´férentiel principal pour la plupart des
négociations de´centralise´es. Du fait qu’il n’est pas
possible de se retirer d’une convention collective de
branche sans en payer les frais puisqu’elle reste en vi-
gueur jusqu’àce qu’elle ait été remplace´e par un autre
accord et au vu des forts pouvoirs co-de´cisionnels

Encadré 2

Flexibilité interne en Allemagne

La flexibilité interne est beaucoup plus répandue en Allemagne que dans les autres pays de l’UE. Dans
les industries manufacturières, 84 % des entreprises réagissent aux évolutions de l’utilisation de leur capa-
cité en modifiant les horaires de travail. La moyenne est de 70 % en Europe. 35 % seulement des entrepri-
ses s’adaptent en jouant sur l’emploi, la moyenne européenne étant de 40 % (Commission européenne
2001: 155-6). Un chef d’entreprise allemand a défini le concept d’adaptation interne en ces termes : « Nous
licencions des heures de travail, pas la main-d’oeuvre ».
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dont bénéficient par ailleurs les comite´s d’entreprise,
le développement de la de´centralisation ne signifie
pas ne´cessairement une perte quelconque de pouvoir
des syndicats et des comite´s d’entreprise. La tendance
générale àla décentralisation de la ne´gociation collec-
tive occulte un certain nombre d’évolutions très diffé-
rentes qui ne´cessitent des e´claircissements approfon-
dis. De plus, outre cette tendance ge´nérale, on ne peut
ignorer les différences existant entre l’Allemagne de
l’Ouest et l’Allemagne de l’Est. Les tentatives e´vi-
dentes de transposition du syste`me de ne´gociation
collective ouest-allemand en Allemagne de l’Est ne
représentent a` ce jour qu’une réussite partielle.

Les raisons de la décentralisation
de la négociation collective

L’évolution vers la de´centralisation de la ne´gocia-
tion collective en Allemagne est plutoˆt difficile à
comprendre en raison de la diversite´ des leviers qui
la commandent. Parmi les plus importantsfigurent
notamment le fort taux de choˆmage induit par la re´u-
nification allemande, la mondialisation des marche´s
des produits et de la main-d’œuvre, les restructura-
tions industrielles, laflexibilité du temps de travail et
l’introduction de nouveaux syste`mes de production et
l’immobilisme du processus de re´forme de la ne´go-
ciation. Si l’unification et ses conse´quences sont un
problème spe´cifique àl’Allemagne, tous les pays in-
dustralise´s sont confronte´s aux de´fis engendre´s par la
mondialisation, laflexibilité et les restructurations in-
dustrielles. L’Allemagne n’est pas non plus le seul
pays ou` le processus de re´formes est au point mort.
Cependant, il ne sert pas a` grand chose de de´terminer
dans quelle mesure ces tendances sont spe´cifique-
ment allemandes ou bien universelles et il apparaı̂t
bien plus constructif d’analyser les modalite´s de ces
évolutions dans le contexte de la concertation sociale
spécifique àl’Allemagne. Il est e´vident que le pro-
cessus de restructuration industrielle dans un pays ou`
existent des conventions collectives de branche a une
portée complètement différente de celui mis en place
dans les pays ou` prédomine la ne´gociation collective
nationale ou la ne´gociation d’entreprise.

Le fort taux de chômage induit par
la réunification allemande

À la suite de la re´unification allemande, les parte-
naires ont de´cidé d’aligner aussi rapidement que
possible les normes est-allemandes sur les normes en
vigeur en Allemagne de l’Ouest. Cet ajustement
n’est pas encore comple`tement termine´ en raison,

d’une part, de diffe´rences drastiques de niveau de la
productivité de l’économie est-allemande et d’une
sous-capacite´ d’utilisation et, d’autre part, en raison
de retards dans les domaines de l’organisation et de
la technologie. Il est vrai cependant qu’en 2001(2),
le niveau moyen des salaires ne´gociés dans le cadre
de négociations collectives passera de 60 % en 1990
à 91,5 % par rapport au niveau ouest-allemand. Il
n’en reste pas moins que le niveau re´el des salaires
en Allemagne de l’Est est conside´rablement infe´rieur
à celui des salaires ne´gociés collectivement. Au de´-
but de 2001, leur niveau se situe a` environ 75 %
seulement du niveau des salaires ouest-allemands
(Ministère du travail, BMA 2001). Cette infe´riorité
du niveau des salaires en Allemagne de l’Est pro-
vient du fait qu’un plus grand nombre d’entreprises
ne sont pas couvertes par une convention collective,
qu’elles sont bien peu nombreuses a` offrir une rému-
nération supe´rieure aux normes en vigueur et que,fi-
nalement, seul un nombre limite´ d’entre elles est si-
gnataire d’une convention collective. Il arrive tre`s
souvent que les comite´s d’entreprise acceptent des
salaires infe´rieurs àla convention collective afin de
préserver la survie de l’entreprise, et, compte tenu
du fort taux de choˆmage et du tre`s faible niveau des
salaires dans les entreprises non signataires de
conventions collectives, ils n’ont pas le choix. De ce
fait, le non respect des accords conclus se ge´néralise
et ce proce´dé sera meˆme encourage´ publiquement
par d’importants de´légués d’organisations patronales
(Bispinck, 1998, p. 13). Afin d’endiguer le flux
d’entreprises se retirant des conventions collectives,
les syndicats consentiront aux clauses dites de
« force majeure» (voir encadre´ 3), qui permettent
aux entreprises en difficulte´s de se soustraire aux
conventions collectives et de baisser les salaires.

L’effondrement de l’économie est-allemande pro-
voquera la perte d’environ 3,5 millions d’emplois sur
un total de 9,5 millions de salarie´s et affectera le mar-
ché du travail de l’Allemagne tout entie`re. L’impor-
tant flux migratoire est-ouest qui s’ensuit répandra le
chômage dans tout le pays et le record d’après-guerre
sera atteint avec plus de 4 millions de choˆmeurs. En
Allemagne de l’Ouest, la profonde re´cession de 1993-
1994 qui suit la lune de miel de l’après-réunification
modifiera la configuration de la ne´gociation collec-
tive. Pour la premie`re fois depuis la Seconde Guerre
Mondiale, les syndicats accepteront de nombreuses
formes de baisse du salaire (suppression, par exem-
ple, du 13ème mois). Dans certains secteurs, ils accep-
teront également les clauses de« force majeure». Il
apparaı̂t alors clairement que le cadre ge´néral de la
négociation salariale subit une mutation fondamen-
tale. La claire de´finition du partage des roˆles entre,

2. Les salaires de´pendants des conventions tarifaires se situent quelque
peu au-dessous de ce niveau, puisque les comple´ments de salaire
comme les conge´s payés et le 13ème mois sont infe´rieurs. En outre, la

durée de travail conventionnelle est en moyenne supe´rieure de 1,7
heure qu’à l’ouest (Ministe`re du travail, BMA, 2001: 21-24).
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d’une part, les syndicats comme partie revendicatrice
et d’autre part, le patronat qui, apre`s une re´sistance
têtue, devra faire des concessions plus ou moins im-
portantes, s’est évanouie. De`s lors, les organisations
patronales feront progressivement leurs propres pro-
positions, qui ne rele`vent pas seulement de vise´es
stratégiques, mais d’une ferme intention de les met-
tre réellement en pratique» (Bispinck, 1998, p. 13-
14). Cependant, les clauses de´rogatoires consenties
dans les conventions collectives au cours de la crise
économique ne doivent pas toutes eˆtre conside´rées

comme des concessions de la part des syndicats,
dans la mesure ou` certaines ont e´té revendique´es
par les syndicats eux-meˆmes dans le but de sauve-
garder les emplois. C’est ainsi qu’ils consentiront a`
des réductions temporaires du temps de travail afin
d’éviter des licenciements. Leur objectif consiste a`
généraliser le mode`le Volkswagen qui a permis,
grâce à la réduction de la dure´e du temps de tra-
vail hebdomadaire de 35 a` 28,8 heures, d’éviter le
licenciement de 30 000 employe´s. La plupart
des conventions collectives allemandes incluent

Encadré 3

Clauses dérogatoires et clauses de force majeure dans les conventions collectives

Aujourd’hui, la plupart des conventions de branche incluent des clauses dérogatoires ou des clauses de
force majeure. Elles diffèrent de manière substantielle de branche à branche par leur contenu et par leurs
procédures (BISPINCK et Archives tarifaires du WSI, 1999) :

• Exemples de différences de contenu :
− différences de durée du travail : dans le secteur chimique la durée du travail peut varier de 35 à 40 heures ;
− réductions temporaires de la durée du travail pour éviter des licenciements : de 39 à 31 heures dans le

secteur bancaire et de 35 à 30 heures dans la métallurgie ;
− baisses de salaire : de 10 % dans le BTP est-allemand et dans le secteur chimique ouest-allemand pour

sauver les emplois et améliorer la compétitivité ;
− non respect des augmentations de salaires négociées : entreprises en difficulté dans la métallurgie est-

allemande et l’industrie textile ouest-allemande ;
− variations des augmentations de salaire en fonction de la taille de l’entreprise : augmentations moindres

dans le commerce de détail est-allemand dans les entreprises de moins de 15 employés ;
− salaires moins élevés pour les nouvelles recrues : dans la branche chimie ouest-allemande, les tarifs sont

respectivement de 90 % et 95 % des tarifs en vigueur pour les chômeurs de longue durée embauchés et
les nouvelles recrues.

• Exemples de différences de procédures :
− dans l’industrie métallurgique est-allemande, la procédure ne peut être engagée que sous réserve de la

preuve de difficultés économiques ;
− dans l’industrie chimique ouest-allemande, la procédure ne peut être introduite qu’avec le consentement

des syndicats ;
− dans l’industrie textile ouest-allemande, l’introduction de la procédure est soumise à la garantie du main-

tien des emplois ;
− dans le secteur de la construction est-allemand, l’introduction d’une procédure est négociée au sein de

l’entreprise ;
− les modifications de procédures standards sont temporaires dans l’industrie chimique ouest-allemande et

peuvent être définitives dans le secteur de la construction est-allemand.

• Deux exemples concrets :
− secteur de la construction est-allemand : toutes les entreprises ayant respecté les tarifs négociés ont pro-

fité de l’opportunité pour baisser les salaires de 10 %. Nombre d’entre elles n’avaient pas respecté les
conventions collectives auparavant et avaient déjà baissé les salaires. La baisse de salaire est définitive.
(BOSCH/ZUıHLKE-ROBINET, 2000) ;

− secteur de l’industrie chimique ouest-allemand : la convention concerne 1600 entreprises et un total de
600 000 employés. Dans 37 entreprises employant 11 475 salariés en tout, la durée du travail excède la
norme hebdomadaire de 37,5 heures ; dans 14 entreprises employant 3455 salariés, la durée du travail
se situe au-dessous de la norme. Les réductions temporaires de la durée de travail ont été approuvées
afin d’éviter des licenciements et les augmentations de la durée du travail ont été approuvées afin d’éviter
des goulots d’étranglement dans la production. Dans 31 entreprises employant un total de 9 576 salariés,
les salaires se situent au-dessous des tarifs en vigueur, essentiellement afin d’éviter la sous-traitance ou
des investissements hors couverture de la convention. Toutes les dérogations sont temporaires. S’il n’y a
pas de renégociation, les tarifs préalables sont rétablis. (FOıRSTER/HAUSMANN, 2001).

Conclusion : en règle générale, les clauses dérogatoires n’affaiblissent pas la négociation collective de
branche. Dans certains cas, toutes les dérogations sont négociées avec les syndicats et peuvent être, de
fait, un élément de stabilisation dans le secteur concerné dans la mesure où elles évitent la démission de
nouvelles entreprises.
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aujourd’hui des dispositions concernant les re´duc-
tions temporaires de la dure´e du travail.

La mondialisation des marchés des
marchandises et des marchés du travail

La mondialisation des marche´s des produits et du
marchédu travail a eu un impact e´quivalent sur la
négociation collective. La mondialisation de ces mar-
chés n’est en re´alité pas un phe´nomène nouveau.
Pendant longtemps, l’Allemagne sera l’un des princi-
paux pays exportateurs et, depuis les anne´es cin-
quante, elle est devenue un pays d’immigration.
Néanmoins, le syste`me allemand de ne´gociation col-
lective s’est assez bien accommode´ des formes ante´-
rieures de la mondialisation et le souci de compe´titi-
vité économique sera en permanence au cœur des ne´-
gociations collectives nationales, que ce soit de la
part du patronat ou des syndicats. La capacite´ durable
de l’économie allemande a` exporter montre que les
négociateurs syndicaux ont place´ le niveau de leurs
revendications en matie`re de salaires a` un niveau rai-
sonnable, ce qui a toujours e´té considéré comme
l’une des forces de la politique de ne´gociation syndi-
cale collective. De meˆme, apre`s l’abrogation de cer-
taines dispositions discriminatoires, les travailleurs
étrangers recevront les meˆmes salaires que les Alle-
mands. Les conventions collectives s’appliquent a`
tous les travailleurs d’une même région, quelle que
soit leur nationalite´ (encadre´ 4).

Aujourd’hui, toutefois, le syste`me allemand de
convention collective de branche est remis en cause
par deux nouveaux aspects de la mondialisation : le
coût de la concurrence internationale en matie`re de
projets d’investissement et la fameuse liberte´ de cir-
culation des services. Au de´but des anne´es quatre-
vingt-dix, les grandes socie´tés allemandes comme
Daimler ou BMW sont des acteurs principalement
ancrés sur le sol national. Bien qu’elles exportent,
leurs sites de production sont essentiellement locali-
sés en Allemagne. Lesfirmes multinationales alle-
mandes ne profitent pas de leurs projets d’investis-
sements pour rene´gocier la réglementation, comme
le font les grandesfirmes multinationales nord-ame´-
ricaines telles que GM ou Ford. Ces conditions

changent comple`tement dans la seconde moitie´ de la
décennie quatre-vingt-dix. Les grands projets d’in-
vestissement desfirmes allemandes ou e´trangères
deviennent pre´texte àl’obtention de concessions par
rapport aux normes e´tablies. Si les concessions ob-
tenues sont juge´es insuffisantes, la socie´té menace
alors d’investir dans un autre pays. Ces menaces
sont àprendre d’autant plus au se´rieux que, ge´néra-
lement, plusieurs sites de production, en Allemagne
et à l’étranger, sont en concurrence pour le projet.
Daimler obtiendra ainsi une grandeflexibilité du
temps de travail sur l’ensemble du cycle de produc-
tion dans l’usine de Rastatt et BMW fera la meˆme
chose dans sa nouvelle usine de Leipzig. Un cas
d’école des plus e´difiants et d’une porte´e conside´ra-
ble est repre´senté par la construction du mode`le
automobile 5000x5000 de Volkswagen (voir encadre´
5). Les syndicats seront amene´s à faire des conces-
sions exceptionnelles et certains d’entre eux enfrein-
dront même les conventions collectives. Il est e´vi-
dent que d’autres socie´tés exigeront les meˆme
concessions, ce qui conduira ine´vitablement a` un
nombre croissant de de´rogations aux conventions
collectives.

Depuis le de´but des anne´es quatre-vingt-dix, les
entreprises, en particulier dans le secteur de la cons-
truction, ont tendance a` user, dans le cadre de la le´-
gislation europe´enne, de leur droit d’offrir leurs ser-
vices dans les autres pays membres. La le´gislation
européenne stipule que tout travailleur originaire
d’un état membre de l’UE peut être contractuelle-
ment envoye´, ou « détaché», en Allemagne. En
outre, en vertu des termes d’accords bilate´raux entre
l’Allemagne et treize pays d’Europe centrale et
orientale, les travailleurs du secteur de la construc-
tion originaires de ces pays peuvent eˆtre temporaire-
ment détachés en Allemagne. Le principe territorial
qui régissait la mise enœuvre des conventions col-
lectives ne s’applique plus. Puisque les travailleurs
étrangers temporairement de´tachés en Allemagne
restent employe´s par l’entreprise de leur pays d’ori-
gine, les termes et conditions de leur contrat de tra-
vail sont ceux qui pre´valent dans leur pays d’origine
(encadre´ 4). Ces expatriations de main-d’œuvre par
les pays e´trangers sont particulierement courantes
dans le secteur de la construction et elles ont pour

Encadré 4
Réglementation du recours aux travailleurs étrangers

Forme Réglementation des conditions de travail

Immigration individuelle Loi du sol

Détachement temporaire sous contrat Loi du pays d’origine

Source: BOSCH/ZUıHLKE-ROBINET, 2000, p. 215
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effet de saper les accords en vigueur conclus dans le
cadre des conventions collectives de la branche. La
loi de 1996 relative au de´tachement de main-
d’œuvre étrangère permet aux partenaires sociaux de
négocier des salaires minima pour ce type de tra-
vailleurs (cf. encadre´ 6) rétablissant ainsi le principe
de la loi du sol.

La restructuration industrielle

Le mouvement conside´rable de restructuration
économique qui s’est développéau cours de la pe´-
riode d’après-guerre ne remettra pas en question la
prévalence des conventions collectives de branche,

Encadré 5

Le modèle automobile Volkswagen 5000x5000

En 1999, Volkswagen annonce la construction d’un nouveau modèle de mini-bus en Allemagne, à condi-
tion que les coûts de main-d’œuvre soient inférieurs aux tarifs négociés dans le cadre d’accords d’entrepri-
se. La société se déclare prête à embaucher 5000 chômeurs et offre un salaire mensuel de 5000 DM (2556
euros). Ce salaire repose sur un certain quota de production et non plus sur un nombre déterminé d’heures
de travail. Faute d’atteindre l’objectif, les travailleurs devront travailler jusqu’à 48 heures hebdomadaires afin
de combler le retard. Aucune prime n’est dûe, que ce soit en paiement d’heures supplémentaires, du travail
de nuit ou pendant les week-ends. Désireux que le projet soit réalisé en Allemagne, les comités d’entreprise
et les syndicats (IG Metall) se déclareront prêts à négocier, mais n’entendent pas accepter la semaine de
travail de 48 heures, arguant du fait qu’elle représente une régression par rapport à la norme courante de 35
heures hebdomadaires dans la métallurgie allemande et par rapport à la semaine de 28,8 heures négociée
dans le cadre des accords de VW.

Syndicats, comités d’entreprise et direction de VW négocieront pendant presque deux années. En mai
2001, VW modère ses exigences et propose de limiter la durée hebdomadaire du travail à 42,5 heures, offre
que les syndicats ne peuvent toujours pas accepter. Les négociations échouent. Un accord sera finalement
signé en août 2001.

Les points principaux de cet accord sont les suivants (IGM 2001) :
− constitution d’une nouvelle entreprise VW (Auto 5000 GmbH) ;
− cette société embauchera 5000 chômeurs ;
− la durée hebdomadaire de travail « productive de valeur ajoutée » sera de 35 heures ;
− le salaire mensuel s’élève à 4500 DM (2301 euros) ;
− le bonus annuel minimal sera de 6000 DM (3068 euros) dont 2000 DM (1023 euros) en primes de travail

de nuit et de dimanche ouvrés. Ce bonus peut être augmenté proportionnellement à la performance indi-
viduelle des travailleurs (y compris la flexibilité du temps de travail individuel) et aux profits ;

− les chômeurs embauchés bénéficieront d’une période de formation de 3 mois rémunérée par l’ANPE avant
d’intégrer l’entreprise. Ils suivront également une formation au cours des 6 premiers mois de leur embau-
che. Au cours de cette période, ils recevront un salaire mensuel de 4000 DM (2045 euros). Après cette pé-
riode, la durée de la formation sera de 3 heures hebdomadaires, à demi sur leur temps libre et à demi ré-
munérée par l’employeur. Les qualifications acquises au cours de cette formation seront certifiées ;

− la durée de travail hebodmadaire maximale sera de 42 heures (samedi matin inclus). Chaque employé
devra travailler 10 samedis dans l’année. Les heures supplémentaires seront comptabilisées sur un
compte horaire. Les heures supplémentaires seront payées en temps libre sur site ; sinon, la bonification
sera de 25 % par heure supplémentaire. Dimanche et jours fériés sont bonifiés respectivement au taux de
50 % et 100 % ;

− le travail sera organisé en trois niveaux (hiérarchie horizontale) et tous les employés travailleront en équipe ;
− chaque équipe est rendue responsable d’atteindre les quotas de production fixés, aux normes de qualité

requises. Si les objectifs ne sont pas atteints, le temps de travail sera prolongé. Si l’employeur décide d’in-
terrompre la production ou si cette interruption constitue un cas de force majeure, chaque heure supplé-
mentaire sera rémunérée ;

− les objectifs de production seront négociés conjointement par la direction et les comités d’entreprise. Ils
seront définis en fonction des critères tels que la durée hebdomadaire de travail négociée et des normes
ergonomiques. Si les comités d’entreprise les considèrent comme inacceptables, ils peuvent les refuser et
demander des amendements ;

− Volkswagen AG s’engage à ne pas recruter les salariés de Auto 5000 GmbH.

Conclusion : c’est la première fois que le terme de temps productif de « valeur ajoutée » est mentionné
dans une convention collective. Certains éléments du risque de ne pas atteindre les objectifs de production
et de ne pas satisfaire aux normes de qualité sont déplacés sur les employés. La direction s’engage à for-
mer professionnellement les travailleurs et à moderniser l’organisation du travail. Une des concessions des
syndicats consiste à avoir accepté que les employés consacrent 15 heures de leur temps libre à la formation
professionnelle. Les niveaux de salaires sont inférieurs à ceux de Volkswagen AG mais sont identiques à
ceux qui ont été négociés dans le cadre de la convention collective de la branche métallurgie et ingénierie
de la région de Basse-Saxe.
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même s’il entraı̂nera de tre`s importants glissements
de pouvoir au sein des syndicats. Les syndicats du
textile et du secteur minier, jadis tre`s influents, per-
dront tellement de membres qu’ils seront absorbe´s
par d’autres syndicats. Contrairement a` ce qui préva-
lait auparavant, la notion d’unité de branche, long-
temps utilise´e comme socle de la de´marcation des

sphères d’influence des syndicats affilie´s à la DGB,
est aujourd’hui de plus en plus fragile. Il existe plu-
sieurs raisons a` cela :

a) Les entreprises allemandes ont traditionnellement
tendance a` l’intégration, àla fois verticale et hori-
zontale(3). A l’inverse, elles cherchent aujourd’hui
à réduire leur degre´ d’intégration et a` sous-traiter

3. Les entreprises allemandes recourent moins a` la sous-traitance que
leurs homologues nord-ame´ricaines. Comparativement aux USA, ou`
37 % seulement des employe´s du secteur manufacturier sont implique´s

dans des activite´s de service, ils sont 48 % en Allemagne (Wagner,
1998).

Encadré 6

Les travailleurs étrangers temporairement détachés en Allemagne :
l’exemple du secteur allemand de la construction

• Le secteur allemand de la construction est fortement règlementé. Il existe un accord entre partenaires so-
ciaux en ce qui concerne les assurances sociales qui représentent environ 20 % du salaire brut de cette
catégorie de main-d’oeuvre. Elles comprennent aussi les congés payés et les retraites complémentaires,
une partie du salaire des ouvriers en période de chômage dû au mauvais temps ainsi que leur formation
professionnelle. Cet accord est contraignant pour l’ensemble de la branche.

• Au début des années quatre-vingt-dix, le gouvernement fédéral a conclu avec 13 pays d’Europe centrale
et orientale des accords bilatéraux régissant le détachement temporaire de travailleurs originaires de ces
pays. Chaque accord bilatéral stipule un quota différent de travailleurs susceptibles d’être détachés en Al-
lemagne. Les accords stipulent également que les travailleurs seront rémunérés sur une base horaire dé-
finie par les conventions collectives en vigueur en Allemagne, mais que la durée et le paiement des con-
gés payés ainsi que l’assurance maladie seront définis en fonction de la réglementation du pays d’origine.

• Le nombre de travailleurs étrangers munis d’un contrat de détachement temporaire atteindra un pic de
188 000 (116 000 en 1992 et 138 000 en 2000). Cependant, face à la montée du chômage dans le secteur
de la construction, le quota de travailleurs originaires d’Europe de l’Est sera considérablement réduit. Tou-
tefois, en vertu du droit européen fondamental de liberté de prestation de services, il ne sera pas possible
de réguler le détachement de travailleurs originaires de pays membres de l’UE.

• Le recours à la main-d’oeuvre étrangère a été considérablement accéléré par le développement des con-
trats de détachement. Les entreprises qui continuent d’embaucher seulement des travailleurs allemands
ne sont plus compétitives et sont amenées à sous-traiter une partie de leurs commandes. Les salaires des
travailleurs étrangers sont largement inférieurs à ceux de la main-d’œuvre allemande et, dans certains
cas, il est bien inférieur à 5 euros de l’heure même si le « tarif horaire en vigueur » excède 10 euros. De
nombreux travailleurs allemands ont été licenciés et remplacés par de la main-d’œuvre étrangère tempo-
rairement détachée ou par des travailleurs illégaux.

• La loi de 1996 relative au détachement de main-d’œuvre étrangère permettra de donner force de loi aux
salaires minimaux négociés en conventions collectives pour la main-d’œuvre détachée dans le secteur de
la construction. Ces tarifs minimaux négociés par les partenaires sociaux dans le secteur de la construc-
tion sont de l’ordre de 9,30 euros en Allemagne de l’ouest et de 8,50 euros en Allemagne de l’Est. Les
délégués de la confédération patronale (Bundesvereinigung Deutscher Arbeitgeberverbände, BDA) mem-
bres du comité de négociation collective au niveau de la branche n’en déclareront pas moins refuser ces
tarifs salariaux minima. La fédération patronale du secteur de la construction menacera de démissionner
du BDA en cas d’impossibilité d’accord. A la suite d’un débat interminable, le BDA acceptera le salaire mi-
nimum de 8,50 euros, tarif qui passera à 8 euros en 1997 (7,60 euros en Allemagne de l’Est). En septem-
bre 1999, le salaire minimum sera réévalué à 9,25 euros à l’Ouest et à 8,10 euros à l’Est. Cette hausse
substantielle est subséquente à l’arrivée au pouvoir de la nouvelle coalition SPD-Les Verts et à l’abroga-
tion des modalités d’extention du caractère obligatoire des conventions collectives à l’ensemble de cette
branche. Le Ministère fédéral du travail est aujourd’hui habilité à décréter par ordonnance dans quelle me-
sure une convention collective salariale est contraignante pour l’ensemble de la branche.

• Contrairement au Danemark, les accords relatifs aux tarifs salariaux minima sont souvent enfreints. Au
Danemark, du fait de leur forte représentativité, les syndicats appellent à la grève si la rémunération des
travailleurs étrangers détachés n’est pas alignée sur celle des travailleurs danois. Les syndicats alleman-
ds ont perdu ce pouvoir de pression sur les chantiers.

Source : BOSCH/ZUıLKE-ROBINET 2000 and 2002
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de plus en plus d’activités. L’une des raisons de
cette tendance est que les entreprises se concen-
trent de plus en plus sur leur cœur de métier. Une
autre motivation consiste a` réduire la facture sala-
riale. Les entreprises comparent les tarifs salariaux
en vigueur dans diffe´rentes branches d’activité et
recrutent leur main-d’oeuvre dans celle qui leur est
le plus favorable. Il en re´sulte d’inévitables
« concours de beaute´ » entre conventions collecti-
ves de branche, ce que le principe d’unitéde bran-
che tente d’ailleurs d’éviter actuellement. Il est
possible de baisser substantiellement les salaires
de la main-d’œuvre peu qualifiée, en particulier
dans le domaine de services comme le nettoyage,
la restauration etc., en se re´férant à une autre
convention collective ou en e´tablissant des
contrats de travail individuels. Cependant, e´tant
donnéque les tarifs pre´alablement ne´gociés restent
en vigueur jusqu’à ce que de nouveaux accords
soient conclus, les entreprises n’obtiennent pas
toujours imme´diatement les re´sultats escompte´s.
Dans le cadre de l’étude sur un panel de comite´s
d’entreprises, il leur a e´té demande´ quelle est l’in-
cidence de cette proce´dure sur les conventions col-
lectives. D’après les réponses, dans 32 % des cas,
l’accord pre´alable reste valide, il est rompu dans
20 % des cas, il est remplace´ par un nouvel accord
dans 27 % des cas et, dans 24 % des cas, les per-
sonnes interroge´es ne disposent d’aucune informa-
tion (Bispinck, 2001). Dans certains cas assez ra-
res, comme chez Volkswagen (voir encadre´ 7), les
syndicats parviennent a` négocier de nouveaux ac-
cords salariaux d’un niveau acceptable pour les
services.

b) La Commission europe´enne a libe´ralisé de nom-
breux services publics, notamment les te´lécommu-
nications, les transports, l’énergie et l’eau. Lors-
que ces services e´taient des monopoles publics, la
libéralisation a permis a` des concurrents prive´s de
pénétrer le marche´, par exemple dans le domaine
des télécommunications, des chemins de fer, de
l’énergie, de la distribution de l’eau et dans les
transports locaux. Lorsqu’il s’agit de régies sub-
ventionnées par l’État, comme les transports, un
appel d’offres est obligatoire. La licence et des
subventions pour une pe´riode de 5 ans sont accor-
dées au devis dans lequel le niveau de subventions
requises est le plus bas. En Allemagne, la plupart
des services de base e´taient jusqu’ici le fait de mo-
nopoles(4) de l’État (fédéral ou local). Ces domai-
nes étaient massivement couverts par des conven-
tions collectives, que ce soit par un accord fe´déral
dans le cas du secteur public ou par des conven-
tions collectives de branche dans le secteur des
postes et te´lécommunications. La privatisation a
entraı̂né l’éclatement de cette branche d’activités
compose´e d’un groupe d’entreprises bien de´finies.
Les entreprises prive´es sont aujourd’hui autorise´es
à offrir leurs services dans des domaines jadis re´-
servés. Dans le secteur des transports, les entrepri-
ses publiques doivent aujourd’hui faire face a` la
concurrence de socie´tés privées offrant des salaires
d’environ 30 % infe´rieurs aux leurs. Les entrepri-
ses publiques sont maintenant devenues des sous-
traitants, louant bus et conducteurs aux socie´tés
privées ou bien achetant les socie´tés privées afin
de baisser le niveau des salaires. Afin de sauvegar-
der les conventions collectives dans ces services,

4. La situation est tre`s différente dans d’autres pays. En France, par
exemple, les municipalite´s ne disposent pas d’entreprises de distribu-
tion d’eau, de transport ou d’énergie comme en Allemagne. Ces ser-

vices sont fournis par de grandes entreprises prive´es comme l’ex-Gé-
nérale des Eaux, la Lyonnaise des Eaux et E´ lectricité de France
(EDF).

Encadré 7

L’accord salarial de 2000 en matière de services
entre la ville de Wolfsburg et Volkswagen

En partenariat avec la ville de Wolfsburg, Volkswagen a installé un nouveau parc de loisirs dans cette vil-
le, avec hôtels, restaurants et un musée automobile. Les clients viennent prendre possession de leur nou-
velle voiture et on espère qu’ils séjourneront sur place un ou deux jours. Il est prévu de créer environ 2800
emplois. Le syndicat IG Metall désireux de représenter les employés a consenti à la signature d’un accord
sur les services.

Les éléments-clés de cet accord sont les suivants :
− la durée hebdomadaire de travail est de 38 heures et sera réduite à 35 heures en 2002 ;
− en raison de la fonction touristique du parc, les samedis et les dimanches sont des jours ouvrables. Aucun

supplément de salaire ne sera versé ;
− Les horaires de travail sont flexibles (la durée de travail ne peut excéder 10 heures par jour et 48 heures

par semaine) ;
− le salaire mensuel varie de 2 250 à 7 000 DM (de 1150 à 3579 f). Le salaire moyen s’élève à 4 000 DM

(2045 f).
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les syndicats ont, par exemple, signe´ un nouvel ac-
cord concernant les salarie´s des services de trans-
ports locaux et e´tablissant un syste`me dualiste. Les
normes en vigueur pour les anciens salarie´s sont
garanties, mais les salaires des nouvelles recrues
sont inférieurs.

c) En raison de la ramification universelle des nou-
velles technologies de l’information et de la com-
munication, les activite´s développées dans ce do-
maine chevauchent souvent souvent plusieurs
branches. Par ailleurs, les entreprises ope´rant dans
des branches tre`s différentes sous-traitent leur sys-
tème d’information et de communication ou in-
vestissent dans de nouvelles activite´s. Plusieurs
syndicats ont revendique´ ce domaine d’activité
comme leur sphe`re d’influence (cf. encadre´s 8 et 9).

Flexibilité du travail et nouveaux
systèmes de production

Les réductions du temps de travail e´tablies dans
les décennies quatre-vingt et quatre-vingt-dix (de 40
à 37 heures en moyenne pour tous les salarie´s et de
40 à35 heures dans la me´tallurgie) n’ont pu être mi-
ses enœuvre qu’en échange d’une plus grande liberte´
d’action des entreprises en matie`re de flexibilité et
d’aménagement du temps de travail (Bosch/Lalle-

ment, 1991). L’organisation du temps de travail est

aujourd’hui au cœur de la ne´gociation collective en-
tre direction et comite´s d’entreprise. Pratiquement
toutes les conventions collectives allemandes actuel-
les prévoient des ame´nagements du temps de travail
sur une anne´e ou même sur de plus longues pe´riodes
afin d’adapter le travail auxfluctuations de la de-
mande (Bosch, 1997). Certains accords pre´voient
des ame´nagements personnalise´s du temps de travail.
Dans le secteur de la me´tallurgie par exemple, jus-
qu’à 18 % des salarie´s peuvent travailler jusqu’à 40
heures par semaine sans compensation. De nombreux
accords pre´voient l’allongement des heures d’utilisa-
tion des machines, y compris les samedis et les di-
manches. Jusqu’à présent sujette a` réglementation,
l’annualisation du temps de travail est de´sormais e´ga-
lement pre´vue. La flexibilité du temps de travail a
conduit de nombreuses entreprises a` restructurer l’in-
tégralité de l’organisation de leur syste`me de produc-
tion. Une flexibilité réelle du temps de travail sup-
pose en effet que les employe´s puissent se remplacer
les uns les autres et ils doivent par conse´quent être
formés àcet effet. En outre, il s’est ave´ré avantageux
pour les entreprises de de´centraliser le management
de leurs syste`mes complexes d’organisation du temps
de travail.

La flexibilité du temps de travail constitue en Al-
lemagne le fer de lance de l’introduction de formes
d’organisation du travail post-tayloristes comme le
travail en équipe, la hie´rarchie horizontale et la

Encadré 8

Le concept de branche devient flou :
le cas du secteur des technologies de l’information

La ligne de démarcation de la sphère d’influence des divers syndicats dans le secteur des technologies de
l’information était jusqu’ici parfaitement définie. IG Metall, le syndicat des travailleurs de la métallurgie, re-
présentait traditionnellement les ouvriers des fabriques de matériel, IG Medien représentait les salariés de la
presse écrite, de la radio et de la télévision ; Deutsche Postgewerkschaft ou DPG (syndicat des employés de
la Poste allemande) représentait les employés de Deutsche Telekom, l’ancien monopole allemand des télé-
communications ; HBV, le syndicat des employés du secteur de la distribution, de la banque et de l’assuran-
ce, représentait les salariés des entreprises du secteur des services comme les développeurs de logiciels ou
les fournisseurs de services en matière de technologies de l’information. Cette définition claire de la ligne de
partage n’existe plus aujord’hui pour deux raisons.

Primo, on voit émerger constamment de nouvelles activités ne correspondant plus à aucune classification
type traditionnelle, comme c’est le cas par exemple des services de téléphonie mobile. En second lieu, la
fourniture de services de logiciels chevauche toutes les frontières sectorielles. C’est ainsi que, par exemple,
les services autrefois responsables du traitement des données internes et chargés des logiciels se séparent
des entreprises qui fournissaient le matériel pour constituer elles-mêmes des sociétés indépendantes dans
ce domaine. Le principe fondateur de l’organisation de la confédération syndicale allemande − « un syndicat
par branche d’activité » − a vécu. Dans le secteur de la nouvelle économie et dans les services de fourniture
de logiciels, le principe d’origine est substitué au principe de la branche. Si les entreprises de logiciels déri-
vent du secteur de l’ingénierie, leurs employés sont alors représentés par IG Metall ; ceci s’applique égale-
ment lorsque la société mère a investi dans le nouveau secteur. La segmentation syndicale apparaı̂t claire-
ment dans le secteur de la téléphonie (encadré 9), où, du fait du principe d’origine, il n’existe pas moins de
quatre syndicats affiliés à la DGB. Aucun syndicat n’a pu s’implanter dans deux sociétés nouvelles, Mobil-
com et Talkline. Il s’est jusqu’ici avéré impossible de parvenir à un accord collectif pour l’ensemble de la
branche. Au contraire, le nombre de conventions d’entreprise conclues dans ce secteur menace d’instaurer
un système de concertation sociale « à la japonaise ».
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reponsabilisation accrue des employe´s. La littérature
relative au management ne reflète que bien peu jus-
qu’à présent cette proble´matique et se concentre es-
sentiellement sur le roˆle des e´quipes de travail en
matière de controˆle de la qualite´ et d’autogestion de
la répartition du travail. Les entreprises expe´rimen-
tent et sont a` la recherche de nouvelles formes d’or-
ganisation du travail, ce qui requiert une plus grande
marge de manœuvre que par le passe´ dans le cadre
de la négociation de´centralise´e. Ceci ne s’applique
pas d’ailleurs seulement aux modalite´s post-tayloris-
tes d’organisation du travail. Contrairement a` une
opinion largement re´pandue, le taylorisme est loin
d’avoir disparu des lieux de travail allemands. Le
pourcentage d’entreprises recourant aux traditionnel-
les modalite´s tayloristes d’organisation du travail
augmente dans les meˆmes proportions que celles qui
introduisent l’organisation post-tayloriste. Le groupe
intermédiaire (organisation hie´rarchique base´e sur
les compe´tences) est en perte de vitesse. Dans la
mesure ou` l’organisation du travail se polarise, la
négociation de branche deviendra de plus en plus
complexe. Ce ne sont d’ailleurs pas les entreprises
recourant aux modalite´s post-tayloristes d’organisa-
tion du travail qui exercent la pression la plus forte
sur les conventions collectives de branche. Cette ca-
tégorie d’entreprises tend plutoˆt en effet àrémunérer
les salarie´s àun tarif supe´rieur aux accords ne´gociés,
ce qui leur confe`re une marge de manœuvre suffi-
sante pour imposer leurs propres propositions. Les
entreprises du secteur des services a` bas salaires,
adeptes du syste`me tayloriste d’organisation du tra-
vail, sont les plus de´sireuses de se retirer des
conventions collectives puisque leur objectif est de
saper les accords tarifaires.

La réforme du processus de négociation
collective au point mort

Certains syste`mes de classification des emplois et
des rémunérations dans les conventions collectives
datent du de´but des anne´es cinquante et reflètent en
cela les modes d’organisation du travail et d’ascen-
sion sociale de l’époque. A ce moment-la`, l’ancien-
netéétait encore un crite`re d’augmentation du salaire
dans les services publics. Le principe de l’ascension
sociale par anciennete´ prenait tout son sens a` une
époque ou` les employe´s travaillaient toute leur vie
dans le service public et ou` les employeurs de´siraient
les retenir. Or, on constate actuellement une mobilite´
croissante entre secteur public et secteur prive´ et les
salaires lie´s à l’anciennete´ sont devenus un frein a` la
mobilité, en particulier en ce qui concerne les tra-
vailleurs les plus aˆgés. La plupart des accords e´tablis-
sent encore une classification différente pour les
ouvriers (« cols bleus») et pour les employe´s (« cols
blancs») et se re´fèrent toujours aux cate´gories hiérar-
chiques conventionnelles des anne´es cinquante. Dans
les syste`mes actuels d’organisation du travail cepen-
dant, la distinction entre ouvriers et employe´s devient
progressivement obsole`te et elle est remplace´e par
des syste`mes de hie´rarchie horizontale et par le tra-
vail en équipe. S’il arrive que les conventions collec-
tives ne disposent pas de cadre conse´quent pour ce
type d’organisation du travail, les entreprises recher-
chent alors leurs propres solutions hors convention
collective. Dans certaines branches comme l’indus-
trie chimique, les accords signe´s en 1987 sont identi-
ques pour les ouvriers et pour les employe´s. Dans
d’autres branches y compris la me´tallurgie, les syndi-
cats et les employeurs ne´gocient depuis plus de 20
ans sur ce sujet. Les employeurs ont tendance a`
marquer le pas vis-a`-vis de ce type de ne´gociations

Encadré 9
Conventions collectives et sphères d’influence des syndicats

dans le secteur de la téléphonie

Entreprise Syndicat responsable Convention collective

TELEKOM D1 DPG (VER.DI) Oui

VODAFONE D2 IGM Oui

VIAG − INTERCOM IGBCE Oui

E-PLUS IGM/DPG (VER.DI) Non

ARCOR Transnet Oui

DPG: Deutsche Postgewerkschaft (syndicat de la Poste allemande)
Transnet: Gewerkschaft der Eisenbahner Deutschlands (syndicat des cheminots allemands)
IGBCE: Industriegewerkschaft Bergbau, Chemie, Energie (syndicat des mines, de la chimie et de l‘énergie)
IGM : Industriegewerkschaft Metall (syndicat de la métallurgie)
VER.DI: Vereinte Dienstleistungsgewerkschaft (Union des syndicats des services)
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puisque le proble`me se trouve de plus en plus sou-
vent résolu dans le cadre spe´cifique de l’entreprise.
Entretemps, les organisations patronales et les syndi-
cats de certaines branches ont pris conscience que
l’unique solution pour pe´renniser la ne´gociation col-
lective de branche consiste a` innover. Dans les re´-
gions de Rhe´nanie-du-Nord-Westphalie et du Bade-
Wurtenberg, les partenaires sociaux ont signe´ un ac-
cord relatif àune nouvelle classification des emplois
pour toutes les cate´gories de salarie´s (cf. encadre´ 10).
Dans d’autres branches par contre, le processus de
réforme est au point mort en raison de l’affaiblisse-
ment des syndicats et d’une distribution ine´gale du
pouvoir entre les parties prenantes aux ne´gociations.
Dans le secteur de la distribution de de´tail, les syndi-
cats allemands jugent eux-meˆmes obsole`tes les
conventions collectives auxquelles ils s’accrochent
pourtant, car elles leur permettent d’éviter des rene´-
gociations au cours desquelles ils devraient accepter
des conditions bien plus de´savantageuses.

On constate donc l’existence de forts courants di-
vergents, moteurs de la de´centralisation de la ne´go-
ciation ou, du moins, ge´nérateurs d’un nouveau par-
tage des taˆches en matie`re de ne´gociation de branche
et de ne´gociation d’entreprise. L’extrême diversite´ de
ces courants rend toute solution classique impossible.
Même si les conse´quences de la re´unification alle-
mande ne seront ressenties que pendant un temps li-
mité, leur portée est d’une telle ampleur qu’elles sont
devenues le facteur potentiellement le plus puissant
de la mutation drastique et durable du syste`me alle-
mand de ne´gociation collective.

Les réactions des syndicats,
du patronat et de l’État

Les différents acteurs sociaux ont re´agi de bien des
manières aux diverses tendances vers une de´centrali-
sation de la ne´gociation. L’État a favorise´ la consti-
tution de comite´s d’entreprise, en particulier dans les
petites et moyennes entreprises, ce qui a renforce´ non
seulement le pouvoir de ne´gociation de´centralise´e de
ces derniers mais e´galement celui des entite´s char-
gées, sur le terrain, de controˆler la mise enœuvre des
accords signe´s. Il se peut donc que les petites et
moyennes entreprises retrouvent de l’intérêt à adhé-
rer àune organisation patronale de leur branche, dans
la mesure ou` elles sont de toute fac¸on tenues de res-
pecter les accords de branche. Lafidélité des entre-
preneurs vis-a`-vis de leur organisation patronale, ana-
lysée en 1996 parSchroeder and Ruppert (1996)
comme leur« talon d’Achille » dans les conventions
collectives de branche, pourrait s’en trouver renfor-
cée. La conclusion des analyses deSchroeder et
Ruppert et celle d’autres auteurs (Ettl et Heiken-

roth, 1996 ;Schnabel et Wagner, 1996) montrent

que le nombre d’adhésions aux organisations patro-
nales a diminue´ au cours des dernie`res décennies, en
particulier parmi les petites et moyennes entreprises.

En 2001, confronte´ à une forte pression syndicale,
le parlement allemand vote une loi obligeant les ap-
pels d’offres dans le secteur public a` être en ade´qua-
tion avec les conventions collectives. Les entreprises
répondant a` un appel d’offres public dans le secteur
de la construction et des transports publics doivent
baser leur soumission sur les tarifs salariaux e´tablis
localement. Cette loi offre aux syndicats l’opportu-
nité de s’implanter et de mener des ne´gociations col-
lectives dans un secteur majoritairement privatise´, les
transports locaux. De plus, cette nouvelle loi, combi-
née aux accords de branche relatifs au salaire mini-
mum obligatoire (encadre´ 6) peut concourir a` la pé-
rennisation des conventions collectives dans un sec-
teur-clé, celui de la construction, en danger face a` la
législation europe´enne qui autorise la libre circula-
tion des services dans tous les pays membres. En
2002, leBundesrat, (conseil fédéral), dans lequel les
conservateurs sont majoritaires, suspendra l’applica-
tion de la loi.

L’attachement des entreprises
à la négociation de branche

L’ouverture des conventions collectives de bran-
che àdes ne´gociations a` une échelle plus locale par
le biais des clauses de´rogatoires (encadre´ 3) a sans
aucun doute contribue´ à rendre ces dernie`res plus ac-
ceptables aux yeux des employeurs. L’introduction
de ces clauses a convaincu de nombreuses entreprises
de ne pas se retirer de l’organisation patronale, de`s
lors qu’elles disposent, selon leur souhait, d’une
marge de manœuvre plus importante. De nombreux
employeurs et les de´légués d’importantes organisa-
tions patronales ont de´claré haut et fort leurfidélité
aux conventions collectives et ont souvent re´pliqué
avec véhémence aux critiques provenant de leurs
propres rangs. Pour DieterHundt, président de la
Bundesvereinigung deutscher Arbeitgeberverbände
ou BDA (Confédération nationale des syndicats pa-
tronaux), le futur de´pend d’une réforme des conven-
tions collectives de branche, ce qui suppose l’inclu-
sion de clauses de´rogatoires et l’élargissement du
champ des ne´gociations. Il souligne que la plupart
des entreprises signataires de conventions collectives
disposent d’un comitéd’entreprise dont la politique
salariale n’est pas diffe´rente de celle des syndicats. Si
les conventions collectives de branche sont suppri-
mées, alors, en vertu de la le´gislation allemande, les
comités d’entreprise seront dans ce cas immanqua-
blement habilite´s àappeler a` la grève, ce qui interna-
liserait les litiges sociaux (Hundt, 1998). De son
côté, le président de la confe´dération fédérale patro-
nale de l’industrie chimique, K.Molitor, prône une
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décentralisation controˆlée, comme cela a de´jà été
mentionne´ (Molitor, 1998).

L’adhésion des entreprises a` une organisation pa-
tronale ne de´pend toutefois pas uniquement de la
qualitédes conventions collectives, mais aussi et sur-
tout du pouvoir des syndicats. Certaines entreprises
adhèrent encore aux organisations patronales pour
être protégées. Dans les principales industries manu-
facturières, les syndicats, et notammentIG Metall,
ont pu démontrer leur pouvoir. Re´cemment il est ar-
rivé souvent, que les employeurs recherchent le
conflit et qu’ils essuient de se´vères revers. En Ba-
vière, l’échec du patronat face a` la grève de 1995 en-
traı̂nera des changements a` la tête de l’organisation
patronale et le remplacement des« faucons» par des
partisans de la paix sociale (Turner, 1998 ; The-

len, 2000). Nous avons personnellement assiste´ à
une confe´rence de la Fondation Bertelsmann au cours
de laquelleHundt a défendu sa conception de la
paix sociale face aux chantres du ne´olibéralisme. Il a
déclaré: « Aussi longtemps que je serais actif, je ne
pourrai me passer du pouvoir de IG Metall ».

La redéfinition des frontières syndicales
et professionnelles

Cette conception ne reflète cependant pas celle de
toutes les branches. L’incapacite´ des syndicats a`
s’implanter durablement dans les nouvelles entrepri-
ses, leflou de la ligne de partage entre les branches
en raison de la privatisation et du recours a` la sous-
traitance, sans oublier la concurrence de plus en
plus féroce entre les syndicats membres de la DGB
en matière de recrutement de nouveaux adhe´rents,
ont conféré un nouvel e´lan à la coopération inter-
syndicale. Les conditions de travail, habituellement
hors du champ de bataille du fait des conventions
collectives de branche, sont aujourd’hui un facteur
névralgique, non seulement dans la concurrence in-
ter-entreprises mais entre conventions collectives.
En 1997, afin de mieux re´soudre ces proble`mes,
cinq syndicats du secteur des services de´cident de
fusionner et de constituer la Confe´dération syndi-
cale des services (Vereinigte Dienstleistungsgewe-
rkschaft), également connue sous le doux nom de
Ver.di. Le nouveau syndicat compte environ 3 mil-
lions d’adhérents. Les membres de la confe´dération

Encadré 10

Nouvelle classification des emplois dans la branche métallurgie dans les régions
du Bade-Wurtenberg et Rhénanie-Nord-Westphalie en 2002

• Dans les conventions collectives de la branche métallurgie en Allemagne, les emplois sont classés en
quatre catégories: les employés, les cadres, les techniciens et les commerciaux.

• Cette classification des emplois date des années cinquante. Elle reflète la traditionnelle distinction entre
employés et ouvriers ainsi que l’organisation hiérarchique et rigide du travail de l’époque.

• Cette classification des emplois est ensuite progressivement devenue un obstacle à la nouvelle organisa-
tion du travail. Les différentiels de salaire, qui pouvaient atteindre jusqu’à quelques centaines d’euros en-
tre ouvriers et employés d’un même niveau de qualification, ne se justifient plus. Aujourd’hui, ces deux
catégories de salariés travaillent conjointement et avec le même niveau de responsabilité sur les mêmes
projets. De plus en plus d’ouvriers opèrent sur des machines très coûteuses et leur haut niveau de qua-
lification est récompensé. En outre, autrefois, le travail en équipe, l’adaptation à la flexibilité des horaires
de travail et la formation continue n’étaient pas valorisés.

• La nouvelle classification sera introduite dans toutes les entreprises d’ici 2008. La hausse de salaires in-
duite par cette mesure générera des coûts additionnels de 2,79 % au cours des années à venir.

• En Rhénanie-Nord-Westphalie la nouvelle classification est basée sur un système de points. On évalue
le poste de travail de chaque salarié. Cette évaluation est conduite sur la base de cinq critères: (1) les
qualifications nécessaires (Können) (de 6 à 108 points), (2) l’expérience (Berufserfahrung) (de 6 à 12
points), (3) l’étendue du champ décisionnel et opérationnel (Handlungs- und Entscheidungsspielraum)
(de 2 à 40 points), (4) la coopération (Kooperation) (de 2 à 20 points), (5) le management (Führung) (de
0 à 20 points).

• Les nouveaux déterminants de l’emploi encouragent le travail en équipe et les hiérarchies horizontales
(3) et (5). L’ouverture de l’échelle des salaires facilite une promotion plus rapide des ouvriers qu’aupara-
vant. Ce type d’organisation désavantage les salariés ne travaillant pas en équipe, ceux dont le champ
de décision et d’action est restreint ainsi ceux qui n’ont pas de poste de management. Ces inconvénients
seront toutefois atténués du fait de la progressivité de l’introduction de ce système sur une période de six
ans et de la garantie que les salaires des “perdants” ne seront pas diminués mais que les hausses se-
ront moindres.
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sont les suivants (nombre d’adhérents en millions):
Öffentliche Dienste, Transport und Verkehr ou ÖTV
(syndicat des services et transports publics, 1,64
million), Handel Banken und Versicherungen ou
HBV (syndicat du commerce, de la banque et de
l’assurance, 0,49 million),Deutsche Postgewerks-
chaft ou DPG (syndicat de la Poste, 0,49 million),
Deutsche Angestellten Gewerkschaft ou DAG (syn-
dicat des employe´s allemands, 0,48 million) etIn-
dustrie Gewerkschaft Medien (syndicat des me´dias,
0,19 million). L’engagement du DAG, autrefois non
signataire de la DGB et concurrent des autres syn-
dicats en matie`re de recrutement d’adhérents, juge´
comme apolitique et conservateur, est particulie`re-
ment remarquable. La fusion des cinq syndicats sera
effective en 2001. Pour parvenir a` gérer ce nouveau
méga-syndicat, 13 sections spe´cialisées ont e´té
créées et elles incorporent des activite´s jusque la`
éclatées (encadre´ 11). Ainsi, la nouvelle sectionfi-
nancière regroupe tous les domaines de lafinance, y
compris les sections banque et assurance du syndi-
cat HBV ainsi que les sections banques publiques
mutualistes et d’épargne du syndicat O¨ TV. Cette fu-
sion vise a` éradiquer la concurrrence intersyndicale,
à maximiser l’utilisation des moyens et a` accroı̂tre
le pouvoir effectif des syndicats en matie`re d’action
politique

Parallèlement àla fusion, les syndicats membres
du DGB ont signe´ des accords relatifs au secteur des
médias et de la communication, dans lequel la
concurrence inter-syndicale est particulie`rement in-
tense. Ces accords sont les suivants :

− lorsque plusieurs syndicats posse`dent des adhe´-
rents dans la meˆme branche, un groupe de travail
sera constitue´ afin de coordonner les adhe´sions et

la politique suivie dans le cadre des ne´gociations
collectives dans ce secteur. L’un des syndicats sera
chargéde constituer l’équipe de travail ;

− avec la cre´ation de Ver.di, les cinq syndicats mem-
bres de la confe´dération s’engagent a` ne plus re-
cruter d’adhérents hors des limites de leur an-
cienne sphe`re d’influence ;

− la DGB jouera le roˆle de médiateur en cas de litige
et gèrera en outre un registre des sphe`res d’in-
fluence de chaque syndicat.

A court terme, l’objectif de cet accord est de re´-
duire les conflits entre les syndicats membres de la
DGB ; à long terme, les groupes de travail par bran-
che sont cense´s être les fers de lance de la mise en
place d’une politique de coordination des recrute-
ments et de ne´gociations collectives. Plus spe´cifique-
ment, la fédération vise a` instituer un syndicat dans
les entreprises ou` il n’en existe pas. S’il est
concluant, cet accord, conside´ré comme un test de la
capacite´ des syndicats a` coopérer, sera e´largi à
d’autres secteurs (comme les transports et la logisti-
que). Paralle`lement, les organisations patronales se
sont également re´organise´es. Ainsi, en 2000, les sec-
tions spe´cialisées de plusieurs organisations patrona-
les ont été regroupe´es pour constituer le« Bitkom »,
Bundesverband für Informationswirtschaft, Telekom-
munikation und neue Medien, (Confédération des
syndicats des technologies de l’information, des te´lé-
communications et de la nouvelle e´conomie). Cette
organisation, qui compte environ 1200 entreprises
adhérentes et un total de 700 000 salarie´s représente
les fabricants de mate´riel informatique et de logi-
ciels. Elle n’est pas habilite´e à participer aux ne´go-
ciations collectives salariales, mais elle participe
d’ores et de´jà à des ne´gociations syndicales dans

Encadré 11

Les sections spécialisées de Ver.di

• Finance

• Services et traitement des déchets

• Santé, services sociaux, humanitaires et églises

• Sécurité sociale

• Education, science et recherche

• Gouvernement régional et fédéral

• Autorités locales

• Art et culture, média, imprimerie et presse écrite, services industriels et manufacturiers

• Télécommunications, technologie de l’information, informatique

• Logistique et services postaux

• Transport

• Distribution

• Services spécifiques
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d’autres domaines, comme le de´veloppement de pro-
fils de poste ou la re´glementation de la formation
continue. Les organisations patronales ont e´galement
pris des mesures afin d’améliorer la mutualisation de
leurs informations dans les branches en voie de re-
composition. C’est le cas, par exemple des associa-
tions entre entreprises publiques de transport et ope´-
rateurs prive´s de bus. En ce qui concerne la ne´gocia-
tion d’une nouvelle convention collective de branche,
de nouvelles alliances en matie`re de ne´gociation col-
lective ne tarderont pas a` émerger ou de nouvelles fu-
sions pourront eˆtre envisage´es.

La modernisation des conventions
collectives

Syndicats et organisations patronales sont e´gale-
ment conscients qu’ils doivent moderniser les
conventions collectives. A leurs yeux, moderniser si-
gnifie qu’ils doivent s’adapter aux nouvelles exigen-
ces en matie`re de gestion des ressources humaines
(notamment des femmes et des employe´s hautement
qualifiés) et aux nouveaux modes d’organisation du
travail. Les syndicats revendiquent e´galement plus de
droits individuels et plus de choix en matie`re de for-
mation continue et de de´part à la retraite. Dans cer-
taines branches, ils sont parvenus a` négocier le droit
au conge´ parental non re´munéré. En 2001, un accord-
phare en matie`re de formation continue a e´té signé
dans le secteur de la me´tallurgie (encadre´ 12).

Les syndicats allemands ont par ailleurs com-
mencéà tisser des liens avec leurs homologues des

pays voisins. Dans ladite« Déclaration Doorn», les
syndicats belges, ne´erlandais, luxembourgeois et alle-
mands ont de´cidé de coordonner leurs ne´gociations
collectives. Afin d’éviter une concurrence de´loyale et
des pratiques e´goı̈stes, ils ont conclu un accord en
vertu duquel les revendications en matie`re de salaire
serontfixées selon la formule taux d’inflation + aug-
mentation horaire de la productivite´ du travail. Néan-
moins, les syndicats allemands e´tant le fer de lance
en matière de ne´gociations salariales, les syndicats
des pays voisins, plus petits, ont tendance a` attendre
la fin du cycle de ne´gociations allemandes, ce qui di-
minue d’autant l’impact de la de´claration Doorn sur
les négociations collectives de ces pays. Ce proces-
sus n’en marque pas moins le de´but d’une coope´ra-
tion plus étroite entre pays voisins.

Par contre, les accords conclus dans le secteur de
la construction sont une bonne illustration des possi-
bilités d’élargissement de la coope´ration internatio-
nale. En Belgique et aux Pays-Bas, les syndicats et
les organisations patronales de branche ont passe´ des
accords avec les caisses d’assurances sociales. Les
travailleurs e´trangers de´tachés temporaires sont
exempte´s du paiement des cotisations sociales dans
le pays d’accueil s’ils peuvent prouver qu’ils paient
déjà ces cotisations dans leur pays d’origine. Les
caisses d’assurances e´changent des informations sur
ce sujet.

La seule ame´lioration de la coope´ration intersyndi-
cale ne suffira pourtant pas a` pérenniser les conven-
tions collectives de branche. Pour ce faire, un soutien
politique est ne´cessaire dans chaque pays et, de plus

Encadré 12

La convention collective de 2001 en matière de formation continue
dans la branche métallurgie dans le Bade-Wurtemberg

Les éléments clefs de cette convention sont les suivants :
• Les partenaires sociaux constatent d’un commun accord que la formation continue tout au long de la vie

est l’un des facteurs-clés de la compétitivité de l’entreprise et l’employabilité des salariés.
• Tout(e) salarié(e) a le droit de discuter régulièrement avec son employeur de ses besoins personnels en

formation.
• Les salariés en congé parental ont également le droit à ce type de discussion.
• Si une formation s’avère nécessaire, un programme individuel de formation sera négocié.
• Si aucun accord n’est trouvé, les employeurs et les comités d’entreprise ou, dans les entreprises de plus

de 300 salariés, une commission paritaire (égalité des sièges), essaieront de parvenir à un accord.
• Si aucun accord n’est conclu, un délégué de la nouvelle « Agence pour la promotion de la formation con-

tinue » siègera à la commission et aura droit de vote.
• La formation continue est à la charge de l’employeur.
• Après avoir terminé avec succès leur formation, les salariés peuvent exiger d’exercer leurs nouvelles qua-

lifications.
• Les partenaires sociaux devront constituer une « Agence pour la promotion de la formation continue ».

Cette agence devra :
− consulter les entreprises,
− developper des programmes de formation pour les travailleurs non ou peu qualifiés,
− observer les changements structurels dans la branche et mettre au point des programmes de formation.

• Tout salarié ayant 5 ans d’ancienneté est habilité à prendre un congé sans solde de 3 ans pour suivre une
formation professionnelle.
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en plus, a` l’échelle de l’UE. Les normes europe´ennes
minima, telles que la limitation de la dure´e maximale
du temps de travail ou le droit a` des conge´s payés
d’une dure´e minimale de quatre semaines, promues
en 1993 par la Directive sur la dure´e du travail, de-
vraient être des instruments de re´gulation de la pres-
sion exerce´e par la mondialisation sur les re´glemen-
tations nationales. Sans re´action approprie´e, la dérè-
glementation des marche´s et l’instauration d’une
nouvelle réglementation inade´quate par le biais des
politiques sociales a` l’échelle de l’UE menacent de
détruire la quintessence du mode`le allemand. Il n’en
reste pas moins que les E´ tats-nations disposent en-
core d’une marge de manœuvre conside´rable comme
l’a prouvél’Allemagne au cours des dernie`res an-
nées. Il reste encore beaucoup de champ libre a` cha-
que pays pour pouvoir de´finir sa propre voie de de´-
veloppement.

L’Alliance pour l’emploi :
un nouveau forum tripartite
de négociations

Jusqu’à il y a encore relativement peu de temps en
Allemagne, toutes les initiatives en faveur de la cen-
tralisation des ne´gociations salariales sont venues des
gouvernements qui cherchent a` élargir leur assise
économique, en mettant en oeuvre une politique sa-
lariale. Les syndicats de branche, en particulier, refu-
seront toute directive en matie`re de salaires, qu’ils
considérent comme une restriction injustifiée de leur
droit de libre ne´gociation collective. La surprise sera
d’autant plus grande lorsque le Pre´sident du Syndicat
des travailleurs de la me´tallurgie et de la construction
électrique, KlausZwickel, marchandera un blocage
des salaires contre la garantie de maintien des em-
plois et de l’augmentation des embauches dans la
métallurgie. Les employeurs accueilleront cette pro-
position avec une relative froideur, de´clarant qu’ils
ne peuvent engager leurs membres dans des mesures
politiques personnelles.

Peu apre`s son arrive´e au pouvoir en 1998, la coali-
tion SPD-Les Verts reprendra la proposition deZwic-

kel et instituera le Pacte national pour l’emploi.
Après de nombreuses anne´es de confrontation entre
gouvernement et syndicats ainsi qu’entre partenaires
sociaux, ce pacte vise la promotion du dialogue so-
cial. Les Pays-Bas servent de mode`le : dans ce pays
en effet, outre des ententes sur la mode´ration des sa-
laires, des accords ont e´galement e´té conclus sur un
certain nombre d’autres questions, comme, par exem-
ple, l’augmentation de laflexibilité du temps de tra-
vail et une meilleure protection des salarie´s temporai-
res. Ces pratiques ont suscite´ l’émergence d’une nou-
velle culture base´e sur la coope´ration et une approche
pragmatique des questions conflictuelles. Les pro-
grammes allemands ont la meˆme ambition.

Le comitéde pilotage charge´ de superviser les tra-
vaux de l’Alliance pour l’emploi est compose´ des
présidents des organisations patronales et syndicales
et de la moitie´ du gouvernement allemand. Des sujets
spécifiques comme la dure´e du temps de travail ou la
formation professionnelle sont discute´s au sein de
sous-groupes de travail institue´s à cet effet. Les par-
tenaires sociaux membres du comite´ de pilotage ont
déclaré soutenir l’approche selon laquelle« la créa-
tion d’emplois est au cœur de la négociation ». Mais
les deux parties ont une interpre´tation différente de
cette approche. Les employeurs l’interprètent dans le
sens d’une limitation des salaires et les syndicats
comme un partage du travail. Pour les syndicats, il
n’est même pas question que la ne´gociation collec-
tive soit sujette a` débat au sein de l’Alliance pour
l’emploi. De leur coˆté, les employeurs ne voient pas
l’intérêt d’un tel pacte s’il ne permet pas de limiter
les salaires et ils jugent l’augmentation mode´rée de
l’année 2000 comme un succe`s. Le président de l’or-
ganisation patronale de´clarera :« la négociation col-
lective redevient agréable » (Bispinck und Tarifar-

chiv, 2001, p. 35). Pour leur part, les syndicats
considèrent que les succe`s du Pacte concernent
d’autres domaines, comme l’engagement du patronat
à développer la formation professionnelle, les ac-
cords visant la formation d’un plus grand nombre de
spécialistes dans le domaine des nouvelles technolo-
gies de l’information ou la loi de 2001 relative au
temps partiel, en vertu de laquelle tout salarie´ à plein
temps peut pre´tendre a` travailler à temps partiel
(Lang, 2001).

Après la premie`re vague d’enthousiasme et quel-
ques succe`s, l’Alliance pour l’emploi a quelque peu
perdu de son e´lan au cours de la campagne 2002 pour
les législatives. Le patronat joue l’immobilisme,
considérant que seule une politique de limitation des
salaires pourrait eˆtre conside´rée comme un crite`re de
succès du pacte. Craignant que tout refus du patronat
ne soit politiquement re´cupéré, le gouvernement
cherche a` éviter quelque controverse que ce soit au
sein du Pacte avant les e´lections. Certaines questions
politiques, comme la re´forme de la re´glementation du
marchédu travail n’entrent pas dans le champ des at-
tributions de l’Alliance et c’est un comite´ d’experts
(Hartz-Kommission), dans lequel les syndicats ne
sont que marginalement repre´sentés, qui est charge´
d’élaborer une avant-proposition de re´forme. S’il
veut répondre aux impe´ratifs budge´taires, le gouver-
nement a inte´rêt à ce que les augmentations de salai-
res restent mode´rées, dans le secteur public aussi, et
il cherche par conse´quent àutiliser l’Alliance pour
engager les syndicats dans cette voie. Apre`s des an-
nées de faible augmentation des salaires, les syndi-
cats subissent la pression de leurs adhe´rents et ne
sont pas preˆts à accepter quelque entente nationale
que ce soit dans ce domaine. Fin 2001, le syndicatIG
Metall refusera de participer a` une réunion du Pacte
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convoque´e à l’initiative du gouvernement pour la
simple raison que les revendications salariales pour
le cycle de ne´gociations de 2002 e´taient précisément
formulées àce moment-la`.

Depuis lafin de l’année 2001, toutes les parties
concerne´es ont en prive´ exprimé une certaine per-
plexité quant àl’avenir du Pacte pour l’emploi. Cer-
tains commentateurs (i.e.Hassel, 2002) rendent les
syndicats responsables de son immobilisme, puis-
qu’ils refusent notoirement de signer tout accord sa-
larial. Cependant, la propension de certaines person-
nes à la critique unilate´rale et sententieuse tend a`
masquer la complexite´ des intérêts des différents ac-
teurs, le champ limite´ de l’action àl’échelle nationale
tant pour les employeurs que pour les syndicats et les
carences inhe´rentes au pacte. C’est le gouvernement
qui, récemment, a pris l’initiative de remettre toutes
les questions a` l’ordre du jour. Les pre´sidents des
syndicats ne sont pas en position de s’engager dans
quelque accord salarial que ce soit sans consultation
préalable de leur base et le patronat souligne depuis
toujours qu’il n’est pas habilite´ à signer des accords
contraignants a` l’échelle nationale. De leur coˆté, les
partenaires sociaux n’ont mis en avant aucun autre
sujet de discussion et n’ont fait aucune proposition,
contrairement a` leurs homologues ne´erlandais et leur
« Stichting van de arbeid ». Un sous-groupe constitu-
tif de l’Alliance, appele´ groupe de re´férence, majori-
tairement compose´ d’universitaires, e´tait cense´ à
l’origine fonder intellectuellement les travaux de
l’Alliance et proposer des the`mes de discussions.
Mais il existe des divergences d’opinion au sein du
groupe. Les intellectuels, a` l’instar de Wolfgang
Streeck, qui ont chante´ pendant des de´cennies les
louanges du mode`le allemand, ne conside`rent plus
désormais ce mode`le comme susceptible d’offrir une
base de re´novation. Ils le conside`rent plutôt, du fait
de son e´galitarisme en matie`re de salaire, comme un
obstacle au de´veloppement de l’emploi dans le sec-
teur des services. Ils proˆnent de ce fait la constitution
d’un secteur a` bas salaires en Allemagne et leur argu-
mentaire, exprime´ en des termes extreˆmement pole´-
miques, a e´té publié dans l’hebdomadaire allemand
Der Spiegel avant meˆme que les partenaires sociaux
n’aient été consultés (Streeck/Heinze, 1999). Le
contraste n’aurait pu eˆtre plus frappant avec la
méthode ne´erlandaise, en vertu de laquelle les sujets
controverse´s sont d’abord discute´s à huis clos sans
être soumis a` la vindicte publique.

L’Alliance pour l’emploi a, quoiqu’il en soit, ente´-
riné de nombreux arrangements fonctionnels et cor-
poratistes pre´valents a` l’échelle nationale. Ainsi, au
cours des dernie`res anne´es, les partenaires sociaux
ont conjointement modernise´ de nombreux profils de
poste et de´veloppédes syste`mes de formation profes-
sionnelle, par exemple dans le domaine des technolo-
gies de l’information, processus qui suscitera maints

marchandages habiles. En effet, lorsque le soutien de
l’Alliance paraissait opportun, les acteurs sociaux en
question ont alors soumis des propositions a` discus-
sion, et si, au contraire, ils n’avaient aucun inte´rêt à
travailler avec lui, ils se sont simplement tourne´s vers
d’autres forums. Ne´anmoins, e´tant donne´ l’impor-
tance des enjeux politiques et l’insécuritéqu’ils sous-
tendent, les partenaires sociaux ont proce´dé avec
beaucoup de prudence vis-a`-vis de l’Alliance, de
peur de ne plus be´néficier de compromis e´tablis de
longue date.

*
* *

Il résulte de cette e´tude que la ne´gociation collec-
tive de branche en Allemagne perdure largement. No-
nobstant une tendance a` la baisse, la majeure partie
des salarie´s sont couverts par une convention collec-
tive de branche. Il existe de nombreuses raisons pour
lesquelles les conventions collectives sont de moins
en moins contraignantes. Si l’on excepte la mondiali-
sation et la re´unification allemande, les principaux le-
viers de cette tendance sont repre´sentés par la de´sin-
tégration des branches traditionnelles et l’émergence
de la nouvelle e´conomie, par l’introduction de nou-
veaux syste`mes de production ainsi que par laflexibi-
lité du temps de travail et l’immobilisme du processus
de réforme en matie`re de ne´gociation collective. Les
partenaires sociaux et l’État réagissent de manie`re
très différente face a` ces évolutions, parfois par la
connivence, parfois par la confrontation. La recompo-
sition sociale des branches d’activitéconstitue un des
points fondamentaux sur lesquels les approches ont
été très différentes. Les partenaires sociaux, d’abord
et surtout les syndicats, tentent d’adapter leurs struc-
tures organisationnelles internes a` la nouvelle donne
économique afin de regagner leur pouvoir d’action.
Un autre e´lément majeur de reconqueˆte de leur pou-
voir d’action consiste a` inclure lesoutsiders non liés
par des conventions collectives de branche dans le gi-
ron des conventions de branche, en y instaurant par
exemple le salaire minimum pour les travailleurs
étrangers de´tachés et la réglementation concernant les
dispositions des conventions collectives dans le do-
maine des appels d’offre publics. La le´gitimité des
conventions collectives centralise´es, remise en ques-
tion par l’immense gouffre e´conomique entre l’Alle-
magne de l’Ouest et l’Allemagne de l’Est ainsi que
par les nouveaux syste`mes de production, s’est trou-
vée valorisée du fait de l’introduction de clauses de´-
rogatoires et la modernisation des conventions collec-
tives. Les premiers effets du succe`s des efforts de pe´-
rennnisation des conventions collectives de branche
se font sentir. Il est toutefois impossible d’évaluer
l’incidence a` long terme des mesures qui ont e´té pri-
ses, essentiellement parce qu’elles dépendent e´gale-
ment d’autres facteurs, en particulier de l’évolution
économique de l’Allemagne de l’Est.
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La raison essentielle de l’attachement des partenai-
res sociaux et de l’État au principe de la concertation
sociale est, d’une part, que les avantages de ce sys-
tème leur sont connus et qu’il n’existe pas d’alterna-
tive viable et que, d’autre part, ce principe d’union
est largement ancre´ dans d’autres sphe`res politiques.
La formation professionnelle, si importante en Alle-
magne, est profonde´ment ancre´e dans les diverses
branches et constitue un e´lément de re´férence dans la
structure du salaire des travailleurs (Bosch, 2000a).
De nombreuses organisations de branche ont essaye´
de développer des me´tiers/professions dans leur pro-
pre branche dans le but de recruter de bons e´léments
sur le marche´ du travail allemand et ontfini de façon
inattendue par signer des conventions collectives.
Les organisations patronales sont structure´es sur une
base sectorielle. C’est la raison pour laquelle le prin-
cipe d’union est fortement enracine´ dans la re´alité so-
ciale de bien des manie`res, ce qui est largement
ignoré dans la littérature portant sur ce the`me. The-

len (2000) a par conse´quent tout a` fait raison de sou-
ligner que le syste`me allemand n’est pas au bord de
l’effondrement (Streeck, 2001) mais qu’il est en
pleine mutation, si tant est qu’il évolue.

La raison pour laquelle les entreprises n’ont pas
encore trouve´ d’alternative au syste`me existant,
même si elles sont bien plus critiques vis-a`-vis des
conventions collectives que les syndicats, est due aux
mécanismes de de´centralisation en pratique en Alle-
magne. Il n’est, d’une part, pas facile juridiquement
de se retirer de conventions collectives de branche,
et, d’autre part, le fait de se retirer conduit les em-
ployeurs a` devoir affonter de puissants comite´s d’en-
treprise pour lesquels les conventions collectives sont
un élément de re´férence dans les ne´gociations. Plus
encore, les comite´s d’entreprise ont vu leur pouvoir
renforcépar la réforme de la loi sur la constitution
des comite´s d’entreprise. Il est vrai que les em-
ployeurs sont tente´s de profiter de l’affaiblissement
du pouvoir de ne´gociation des comite´s d’entreprise
en période de fort choˆmage, en particulier en Allema-
gne de l’Est. Mais ils n’en craignent pas moins qu’un
changement du syste`me puisse donner aux comite´s
d’entreprise la possibilite´ de brandir l’arme de la
grève, ce qui saperait les fondements d’un syste`me
de relations base´es sur la confiance. Quoiqu’il en
soit, les clauses de´rogatoires leur ont octroye´ une li-
berté de manœuvre certaine en matie`re de ne´gocia-
tion d’entreprise. Un important de´léguéd’une organi-
sation patronale nous a explique´, lors d’une réunion
restreinte, qu’ils disposent aujourd’hui de la liberte´
de manoeuvre ne´cessaire. Le poids de la ne´gociation
d’entreprise dans l’ensemble du syste`me de ne´gocia-
tion collective allemand s’en est e´videmment trouve´
renforcé, apparemment pour longtemps.

Il est évident que le processus de de´centralisation a
affaibli les normes de la ne´gociation de branche. Il
existe cependant de nombreuses possibilite´s de ne´go-
cier des de´rogations au sein de l’entreprise et il arrive
même que ces de´rogations deviennent la norme. Les
normes fondamentales, comme la dure´e de travail
hebdomadaire ou annuelle, le salaire minimum ou
encore la classification des emplois sont de plus en
plus fréquemment comple´tés par des normes d’évo-
lution professionnelle (comme le droit a` la formation
continue) et des normes proce´durales(5) sont établies
afin de définir les rôles respectifs des syndicats et des
comités d’entreprise dans la ne´gociation des de´roga-
tions. C’est ainsi que le syndicatIG Metall et le co-
mité d’entreprise de Volkswagen sont confiants dans
le fait que leur droit de code´cision en matie`re d’ob-
jectif de production et de de´finition de normes ergo-
nomiques leur permettra d’éviter l’érosion des nor-
mes régulant la dure´e du temps de travail. Jusqu’à
présent, aucun nouvel e´quilibre n’a pu être trouvéen-
tre les normes fondamentales, les normes d’évolution
professionnelle et les normes proce´durales. Du point
de vue des syndicats, ce glissement du poids des nor-
mes fondamentales vers les normes proce´durales et,
de plus en plus vers des normes de promotion indivi-
duelle, ne pourra eˆtre accepte´ que s’ils sont puissam-
ment repre´sentés au sein de l’entreprise.

Au plan national, la situation estfloue et de´pend
des circonstances politiques. Employeurs et syndicats
ne sont pas habilite´s à engager une ne´gociation col-
lective àcette échelle, de telle manie`re que la fonc-
tion d’un Pacte national pour l’emploi ne peut eˆtre
que consultative, contrairement a` ce qui se passe aux
deux autres niveaux (la branche et l’entreprise).

Pourfinir, les résultats de ce travail peuvent se re´-
sumer comme suit. Le syste`me allemand de ne´gocia-
tion collective ressemble a` un immense chantier en
construction. Sur les diffe´rents sites, les travaux ont
progresse´ à des rythmes diffe´rents. Ainsi, tandis que
de splendides et nouveaux e´difices sont en voie d’é-
dification, les anciens sont en voie de de´molition,
sans que l’on sache pour autant s’ils seront remplace´s
par quelque chose ou si le site deviendra une friche.
Dans l’intervalle, des e´difices en bon e´tat datant des
années cinquante ont e´té l’objet de plusieurs re´nova-
tions. Mais il est clair que les e´difices actuellement
en construction sont diffe´rents des anciens : les petits
édifices fonctionnels sont plus nombreux que les
splendides villas. Malgre´ le flou général, un certain
immobilisme et des proble`mes évidents de coordina-
tion, il ne fait néanmoins aucun doute − n’en de´plaise
au pessimisme exprime´ par les analystes − que les
travaux de construction progressent.

5. Sengenberger/Campbell (1994) ont de´fini le différentiel de sens en-
tre normes fondamentales, d’e´volution professionnelle et proce´durales.
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markt: Soziologie und Ökonomie einer Branche,
Frankfurt/New York, Campus-Verlag.

BOSCH G., ZUıHLKE-ROBINET K., 2002, « The Labour
Market in the German Construction Industry » in
BOSCH G., PHILIPPS P. (Eds.) The Building Chaos :
The labour market in the construction industry. An
international comparison, Routledge Press, 2002, à
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